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Paris, le 29 juillet 2025 
 

 

Décision de la Défenseure des droits n°2025-142 

relative à l’accès et au fonctionnement des services de l’état civil 
et de la nationalité à Mayotte 

 
 

La Défenseure des droits, 

Vu l’article 71-1 de la Constitution du 4 octobre 1958 ; 

Vu la loi organique n° 2011-333 du 29 mars 2011 relative au Défenseur des droits ; 

Vu le décret n° 2011-904 du 29 juillet 2011 relatif à la procédure applicable devant le  

Défenseur des droits ; 

__________________________________________________________________ 

Vu la Convention internationale des droits de l’enfant ; 

Vu la Convention relative au statut des réfugiés du 28 juillet 1951 et le Protocole relatif 
au statut des réfugiés du 16 décembre 1966 ; 

Vu la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 

Vu la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen ;  

Vu le code civil ; 

Vu le code de procédure civile ; 

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 

Vu la loi n° 2025-412 du 12 mai 2025 visant à renforcer les conditions d'accès à la 
nationalité française à Mayotte ; 

Vu le décret n° 2017-890 du 6 mai 2017 relatif à l'état civil ; 

Vu le décret n° 55-1397 du 22 octobre 1955 instituant la carte nationale d'identité ;  

Vu le décret n° 2005-1726 du 30 décembre 2005 relatif aux passeports ; 
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Vu le décret n° 93-1362 du 30 décembre 1993 relatif aux déclarations de nationalité, 
aux décisions de naturalisation, de réintégration, de perte, de déchéance et de retrait 
de la nationalité française ; 

Vu le décret n° 2022-899 du 17 juin 2022 relatif au certificat de nationalité française ; 

Vu la circulaire de présentation des dispositions relatives à l'acquisition de la 
nationalité française par naissance et résidence en France des enfants nés à Mayotte 
de parents étrangers du 12 avril 2019 (NOR : JUSC1904134C) ; 

Vu la circulaire du 11 juin 2010 relative à la réception et enregistrement des 
déclarations de nationalité française par les greffiers en chef (NOR : JUSC1017281C) ; 

Vu la circulaire du 14 mars 2023 de présentation de la procédure de délivrance des 
certificats de nationalité française (NOR : JUSC2304164C), abrogée et remplacée par 
la circulaire du 9 janvier 2025 de présentation de la procédure de délivrance des 
certificats de nationalité française (NOR : JUS2434131C) ; 

Vu le mail dépêche du directeur des affaires civiles et du sceau, concernant les 
« Déclarations de nationalité française souscrites devant les tribunaux judiciaires et les 
tribunaux de proximité : précisions sur les règles applicables », adressé aux 
juridictions le 17 juillet 2023 ; 

Á la suite de la vérification sur place effectuée à Mayotte par les services du Défenseur 
des droits du 10 au 16 mai 2023, puis du déplacement de la Défenseure des droits du 
28 au 31 octobre 2023, ayant mis en lumière des difficultés concernant l’accès et le 
fonctionnement des services en charge de l’état civil et de la nationalité à Mayotte ;  

Á la suite de la décision 2023-152 du 13 juillet 2023 de la Défenseure des droits de se 
saisir d’office de ces difficultés en application de l’article 5 de la loi organique n° 2011-
333 du 29 mars 2011 relative au Défenseur des droits et de mener une instruction sur 
le fondement des articles 18 et 20 de ladite loi organique ; 

Conclut à l’existence de plusieurs atteintes aux droits et libertés des usagers des 
services publics en charge de l’état civil et de l’examen des demandes de nationalité 
française, tels que protégés par le droit national, le droit européen et le droit 
international ;  

Recommande au ministre d’État, garde des sceaux, ministre de la justice :  

S’agissant de la délivrance de copies intégrales et d’extraits avec filiation d’actes de 
naissance  

- de rappeler aux officiers d’état civil que la vérification de l’identité de la personne 
qui sollicite une copie intégrale d’acte de naissance ou un extrait avec filiation 
ne doit pas être systématique, mais réservée aux seuls cas où l’officier d’état 
civil aurait un doute sur l’identité du demandeur et que, dans ce cas il ne peut 
exiger la production d’un titre d’identité, à l’exclusion de tout autre document, le 
demandeur pouvant justifier de son identité au moyen de toutes pièces 
justificatives ; 
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S’agissant de l’enregistrement des déclarations de naissance 

- de rappeler aux officiers d’état civil que la personne qui déclare la naissance 
d’un enfant aux fins d’établissement de l’acte de naissance de cet enfant, peut 
justifier de son identité par tous moyens, la preuve de l’identité ne pouvant pas 
être limitée à la production d’un titre d’identité ; 

S’agissant de la mention sur l’acte de naissance prévue à l’article 2495 du code civil 
relatif à la résidence régulière du parent en France  

- de mettre à disposition des usagers à la maternité et au sein des services d’état 
civil des mairies, la circulaire du 12 avril 2019 de présentation des dispositions 
relatives à l'acquisition de la nationalité française par naissance et résidence en 
France des enfants nés à Mayotte de parents étrangers (NOR : 
JUSC1904134C), étant précisé qu’un point de vigilance devra être mentionné 
afin que les usagers soient informés des modifications introduites par la loi 
n° 2025-412 du 12 mai 2025 s’agissant de la condition liée à la durée de 
résidence avant la naissance ; 

- de créer une rubrique dédiée à l’acquisition de la nationalité française sur le 
fondement des articles 21-7 et 21-11 du code civil des enfants nés à Mayotte 
sur les sites justice.fr et service-public.fr ainsi qu’un formulaire CERFA relatif à 
l’apposition de la mention de la régularité du séjour des parents étrangers sur 
l’acte de naissance de l’enfant né à Mayotte accompagné d’une notice ; 

- de rappeler aux officiers d’état civil la nécessité d’accuser réception de la 
demande d’apposition de la mention en marge de l’acte de naissance, ainsi que 
la nécessité que cette mention soit apposée lorsque les conditions légales sont 
remplies et qu’en cas de refus d’apposition, les voies et délai de recours soient 
notifiés aux intéressés. 

S’agissant du service de la nationalité française du tribunal judiciaire de Mamoudzou  

- d’apporter une attention particulière au greffe de la nationalité française du 
tribunal judiciaire de Mamoudzou et de lui allouer les effectifs nécessaires et 
pérennes pour que les demandes des usagers soient traitées dans des délais 
raisonnables ; 

- de rappeler au service de la nationalité du tribunal judiciaire de Mamoudzou que 
le récépissé doit être remis dès la réception des pièces nécessaires à la 
recevabilité de la déclaration de nationalité française conformément aux articles 
26 du code civil et 29 du décret n° 93-1362 du 30 décembre 1993 et qu’il ne 
peut être différé à cette remise ; 

- de rappeler au service de la nationalité du tribunal judiciaire de Mamoudzou que 
les procédures de vérification des actes d’état civil doivent être circonscrites aux 
hypothèses dans lesquelles il existe un doute sur l’authenticité d’un acte ;  
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- de s’assurer que le service de la nationalité du tribunal judiciaire de Mamoudzou 
tire les conséquences des difficultés rencontrées par les parents d’enfants nés 
à Mayotte, notamment : 

• en prenant rétroactivement en compte la régularité de séjour du parent 
concerné en cas d’annulation contentieuse d’une décision de refus ou de 
retrait de titre de séjour ; 

• en reconnaissant la continuité du séjour du parent concerné en cas 
d’interruption entre deux documents de séjour, lorsque cette interruption 
n’est pas le fait du parent étranger concerné ;  

• en facilitant les échanges avec la préfecture de Mayotte afin d’obtenir 
dans de brefs délais la liste des titres de séjour précédemment délivrés 
au parent concerné. 

 

Recommande au ministre d’État, ministre de l’intérieur : 

S’agissant de l’obtention de titres d’identité français auprès des agents municipaux 

- de veiller à ce que les agents municipaux mettent fin à la pratique consistant à 
exiger systématiquement une carte nationale d’identité ou un passeport du 
représentant légal, pour les demandes de délivrance d’une carte nationale 
d’identité ou d’un passeport au nom de son enfant ; 

S’agissant des services en charge de l’examen de la nationalité française de la 
préfecture de Mayotte 

Si, compte tenu des éléments apportés par le préfet de Mayotte, la Défenseure des 
droits prend acte que la préfecture de Mayotte accuse désormais réception du dépôt 
du dossier, même incomplet, et que dans ce dernier cas, elle adresse des mises en 
demeure, assorties d’un délai, de transmettre les pièces manquantes, conformément 
aux articles 40 et 8 du décret n° 93-1362, et à l’article L. 114-5 du code des relations 
entre le public et l'administration, elle recommande cependant :  

- de rappeler au service en charge de la nationalité française de la préfecture de 
Mayotte son obligation de respecter l’article 21-25-1 du code civil en remettant 
un récépissé dès la réception de toutes les pièces nécessaires à la constitution 
d'un dossier complet de demande de naturalisation afin que soit respecté le 
délai légal d’instruction ; 

- de rappeler au service en charge de la nationalité française de la préfecture de 
Mayotte son obligation de respecter les articles 26 et 26-3 du code civil en 
remettant un récépissé dès la souscription d’une déclaration de nationalité 
française, afin que le délai légal d’instruction soit respecté et que la date 
d’acquisition de la nationalité soit correctement appréciée ; 
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- de s’assurer qu’il soit mis fin aux demandes de pièces abusives, car non 
prévues par les textes, du service en charge de la nationalité française de la 
préfecture de Mayotte à savoir : 

• un document d’identité officiel en cours de validité des personnes 
souscrivant une déclaration de nationalité française ou demandant la 
naturalisation ; 

• un document d’identité officiel en cours de validité de l’hébergeant de la 
personne souscrivant une déclaration de nationalité française ou 
demandant la naturalisation  ; 

• un titre de séjour en cours de validité et les justificatifs des titres de séjour 
depuis les 16 ans de la personne souscrivant une déclaration de 
nationalité française sur le fondement de l’article 21-13-2 du code civil ; 

• un titre de séjour en cours de validité du parent de la personne 
souscrivant une déclaration de nationalité française sur le fondement de 
l’article 21-13-2 du code civil ; 

• un acte d’état civil étranger « récent » ou de moins de trois mois de la 
personnes souscrivant une déclaration de nationalité française ou 
effectuant une demande de naturalisation. 

 

Recommande au ministre d’État, garde des sceaux, ministre de la justice, et au 
ministre d’État, ministre de l’intérieur : 

S’agissant des actes d’état civil délivrés par l’Office français de protection des réfugiés 
et des apatrides (OFPRA) 

Si à la lumière des éléments transmis par le directeur général de l’OFPRA, la 
Défenseure des droits prend acte des efforts significatifs consentis pour établir les 
actes d’état civil des personnes placées sous la protection de l’OFPRA et résidant à 
Mayotte, et de la réduction des délais en la matière, selon l’OFPRA, en 2024, elle 
recommande cependant :  

- d’établir des statistiques précises en matière de délais de traitement des 
demandes en rectification des actes d’état civil des personnes placées sous la 
protection de l’OFPRA et résidant à Mayotte, que ces demandes relèvent du 
procureur de la République de Paris ou de l’OFPRA ;  

- d’apporter, quelle que soit l’autorité compétente, une réponse aux demandes 
en rectification des actes d’état civil dans un délai raisonnable.  

La Défenseure des droits notifie cette décision au ministre d’État, ministre de la justice, 
garde des sceaux, ainsi qu’au ministre d’État, ministre de l’intérieur, et leur demande 
de rendre compte des suites données à ses recommandations dans un délai de 3 mois 
à compter de la date de notification de la présente décision. 
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En application de l’article 36 de la loi organique précitée, la Défenseure des droits 
décide de publier la présente décision après en avoir informé le ministre d’État, garde 
des sceaux ministre de la justice, et le ministre d’État, ministre de l’intérieur, la présente 
décision est publiée sur le site internet du Défenseur des droits. Les réponses des 
ministres seront le cas échéant également rendues publiques.  

La Défenseure des droits adresse la présente décision, pour information, à madame 
la première présidente de la cour d’appel de Saint-Denis de la Réunion, madame la 
procureure générale près la cour d’appel de Saint-Denis de la Réunion, madame la 
présidente du tribunal judiciaire de Mamoudzou, monsieur le procureur de la 
République du tribunal judiciaire de Mamoudzou, madame la directrice des services 
de greffe judiciaires du tribunal judiciaire de Mamoudzou chargée du service de la 
nationalité française, monsieur le préfet de Mayotte et monsieur le directeur général 
de l’Office français de protection des réfugiés et des apatrides. 

 

  

 

Claire HÉDON 
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L’INSTRUCTION MENÉE PAR LE DÉFENSEUR DES DROITS  
  

1. Le Défenseur des droits est une autorité administrative indépendante inscrite 
dans la Constitution et régie par la loi organique n° 2011-333 du 29 mars 2011. 
En application de l’article 4 de cette loi, il est chargé notamment de défendre 
les droits et libertés des usagers des administrations de l'Etat, des collectivités 
territoriales, des établissements publics et des organismes investis d'une 
mission de service public. 

2. Afin de mener une instruction sur les conditions d’accès et de fonctionnement 
du service public de la justice et des services en charge de l’état civil et de la 
nationalité à Mayotte, la Défenseure des droits a décidé de se saisir d’office de 
ces problématiques, en application de l’article 5 de la loi organique n° 2011-333 
du 29 mars 2011 relative au Défenseur des droits1. 

3. Dans le cadre de son instruction, le Défenseur des droits a saisi plusieurs 
autorités pour obtenir leurs observations :   

- la directrice des services de greffe judiciaires du tribunal judiciaire (TJ) de 
Mamoudzou2 chargée notamment du service de la nationalité française ;  

- la présidente du TJ de Mamoudzou3 ;  

- le procureur de la République du TJ de Mamoudzou4 ;  

- le directeur des affaires civiles et du sceau du ministère de la justice5 ; 

- le préfet de Mayotte6 ;  

- le directeur général de l’Office français de protection des réfugiés et des 
apatrides (OFPRA)7. 

 
 

1 Décision du 13 juillet 2023 de saisine d’office du Défenseur des droits n°2023-152. 
2 Saisine de la directrice des services de greffe judiciaires par courriel du 23 novembre 2023. Sa réponse nous est 
parvenue par courriel du 15 mars 2024. Une nouvelle demande lui a été adressée par courriel le 5 mai 2025 à 
laquelle il a été répondu le 6 mai.   
3 Saisine de la présidente du TJ de Mamoudzou par courrier du 19 février 2024. Après plusieurs échanges 
informels, aucune réponse officielle n’a pu être apportée. Le premier président de la cour d’appel a été destinataire 
pour information du courrier adressé à la présidente du TJ.  
4 Saisine du procureur de la République du TJ de Mamoudzou par courrier du 21 mars 2024 auquel il a répondu le 
2 mai 2024. La procureure générale de la cour d’appel de Saint-Denis de la Réunion a été destinataire pour 
information du courrier adressé au procureur de la République du TJ auquel elle a répondu le 6 mai 2024.  
5 Saisine du directeur des affaires civiles et du sceau par courrier du 29 mars 2024 afin d’obtenir ses observations 
sur les difficultés rencontrées pour faire porter en marge de l’acte de naissance des enfants la mention relative à la 
régularité du séjour d’un des deux parents. Aucune réponse ne nous est parvenue. 
6 Saisine du préfet de Mayotte par courrier du 12 avril 2024, afin d’obtenir ses observations sur les difficultés 
rencontrées dans les démarches relatives à l’obtention de la nationalité française. Sa réponse nous est parvenue 
par courrier du 30 mai 2024.  
7 Saisine du directeur général de l’OFPRA par courrier du 24 avril 2024, afin d’obtenir ses observations sur les 
difficultés rencontrées pour obtenir la délivrance des actes d’état civil pour les bénéficiaires d’une protection 
internationale et les bénéficiaires de la protection subsidiaire, résidant à Mayotte. Sa réponse nous est parvenue le 
8 novembre 2024.  
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4. Il a également été procédé à l’audition de plusieurs personnes8 :  

- deux magistrats du siège en fonction au TJ de Mamoudzou (audition par 
visio-conférence du 7 septembre 2023 ; procès-verbal n°1) ; 

- le bâtonnier de l’Ordre des avocats de Mayotte et un membre du conseil de 
l’Ordre des avocats de Mayotte (audition par visio-audience du 6 novembre 
2023 ; procès-verbal n°2) ;  

- un référent de la Ligue des Droits de l’Homme à Mayotte (audition au siège 
du Défenseur des droits le 3 avril 2024 ; procès-verbal n°3) ; 

- un juge des enfants en fonction au TJ de Mamoudzou (audition au siège du 
Défenseur des droits le 29 avril 2024 ; procès-verbal n°4) ;  

- une magistrate du siège en fonction au TJ de Mamoudzou (audition le 7 mai 
2024 ; procès-verbal n°5) ;  

- une avocate ayant été inscrite au barreau de Mayotte et continuant à suivre 
à distance certains dossiers (audition en visio-conférence le 4 avril 2024 ; 
procès-verbal n°6)9.  

5. Une note soumise au contradictoire a été adressée à monsieur le ministre 
d’État, garde des sceaux, ministre de la justice et à monsieur le ministre d’État, 
ministre de l’intérieur, par courrier du 14 octobre 2024, reçu le 21 octobre 2024, 
à laquelle aucune réponse n’a été apportée. 

 

L’ANALYSE 

I. Sur les difficultés relatives au fonctionnement des services en charge de 
l’état civil et de la délivrance des titres d’identité  

 

6. Au cours de son instruction, le Défenseur des droits a constaté plusieurs 
difficultés en matière de fonctionnement du service public de l’état civil. Celles-
ci concernent : la délivrance de copies d’actes de naissance (1) ; 
l’enregistrement des déclarations de naissance (2) ; l’apposition de la mention 
prévue à l’article 2495 du code civil sur l’acte de naissance (3) ; l’obtention de 
titres d’identité français (4) et l’obtention dans un délai raisonnable des actes 
d’état civil délivrés par l’OFPRA (5). 

 
8 Le Défenseur des droits a procédé à six auditions entre le 7 septembre 2023 et 7 mai 2024. Ces auditions ont été 
consignées par procès-verbaux, numérotés de 1 à 6. 
9 Dans la suite de la présente note il sera fait référence à ces auditions uniquement par mention du numéro de PV 
et de sa date. Dans la présente décision il est plus particulièrement fait mention des PV n° 5 et 6.  
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1. S’agissant de la délivrance de copies intégrales et d’extraits avec filiation 
d’actes de naissance   

7. Il ressort des réclamations reçues par le Défenseur des droits et des auditions 
qu’il a menées10 que de nombreux usagers rencontrent des difficultés pour 
obtenir la délivrance de copies d’actes de naissance11 les concernant ou 
concernant leurs enfants. 

8. Qu’ils soient français, étrangers ou bénéficiant d’un statut de réfugié, les 
usagers indiquent que l’officier d’état civil (OEC) à Mayotte sollicite 
systématiquement un titre d’identité au demandeur à l’occasion de sa demande 
de copie d’un acte de naissance. 

9. Or, pour obtenir une copie d’acte de naissance, ni l’article 29 du décret n° 2017-
890 du 6 mai 2017 relatif à l'état civil12, ni le paragraphe 12-2 b) de l’instruction 
générale relative à l'état civil du 11 mai 1999 modifié (IGREC)13, ni l’annexe II 
fixant les renseignements relatifs à l’état civil et au droit de la famille de l’arrêté 
du 1er juin 2006 fixant le modèle de livret de famille14, ni même le site officiel 
« mayotte.gouv.fr »15, n’exigent comme seule preuve de l’identité, un titre 

 
10 En particulier PV n°5 du 4 avril 2024, p. 7 et PV n°6 du 4 avril 2024, p.8. 
11 Dans la présente note il sera par la suite mentionné indifféremment acte de naissance ou copie d’acte de 
naissance pour désigner les demandes d’extraits d’actes de naissance avec filiation ou de copies intégrales d’acte 
de naissance.  
12 L’article 29 du décret n° 2017-890 du 6 mai 2017 relatif à l'état civil, prévoit que :  
« La délivrance des copies intégrales et des extraits des actes de l'état civil est gratuite. 
Les demandes de copie intégrale ou d'extrait d'acte sont faites sur place, par courrier ou par télé-service mis en 
place par l'Etat ou les communes. (…) 
En cas de doute sur l'identité ou la qualité du demandeur, l'officier de l'état civil est fondé à solliciter toutes pièces 
justificatives ». 
13 Aux termes du paragraphe 12-2 b) de l’instruction générale relative à l'état civil du 11 mai 1999 modifié (IGREC), 
il est prévu que :  
« La délivrance de copies ou d'extraits d'acte [actes] étant parfois limitée à certaines personnes, l'officier de l'état 
civil doit s'assurer de l'identité du requérant afin de vérifier que celui-ci a effectivement qualité pour obtenir l'acte 
sollicité.  
Ainsi, en cas de demande de copie intégrale, les articles 9 et 11 du décret du 3 août 1962 [désormais décret du 6 
mai 2017 précité] dans leur rédaction issue du décret du 16 septembre 1997 font obligation aux personnes qui 
demandent une copie intégrale d'un acte de naissance ou de mariage, ou un extrait d'acte de naissance ou d'acte 
de mariage avec filiation, d'indiquer les noms et prénoms des parents de la personne que l'acte concerne. Ces 
règles ont pour objet d'éviter que des actes soient remis à des personnes qui tenteraient d'usurper l'identité d'un 
tiers, le plus souvent avec l'intention d'obtenir de l'administration un document officiel, par exemple une carte 
nationale d'identité (V. nos 197, 201 et 202) ». 
14 L’annexe II fixant les renseignements relatifs à l’état civil et au droit de la famille de l’arrêté du 1er juin 2006 fixant 
le modèle de livret de famille, modifié par l’arrêté du 3 mai 2022, précise : 
« Les copies intégrales et les extraits avec indication de la filiation d'acte de naissance sont délivrés à l'intéressé 
lui-même s'il est majeur ou mineur émancipé, à ses ascendants, ses descendants, son conjoint, son partenaire de 
pacte civil de solidarité (PACS), son représentant légal et aux personnes justifiant d'un mandat écrit ou du dispositif 
de la décision d'habilitation familiale prise en application de l'article 494-1 du code civil ». 
15 Le site « mayotte.gouv.fr », à la rubrique « Vous demandez l'acte de naissance d'une autre personne » sur place 
à la mairie : « Si vous faites une demande d'extrait sans filiation, vous devez indiquer les nom, prénoms et la date 
de naissance de la personne concernée. 
Si vous faites une demande de copie intégrale ou d'un extrait avec filiation, vous devez indiquer les nom, 
prénoms, adresse, date et lieu de naissance de la personne à laquelle l'acte se rapporte + les nom et prénom 
usuels de ses parents. 
Vous devez présenter un document prouvant votre lien de filiation directe avec cette personne (votre acte de 
naissance ou le livret de famille). 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000425866
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000425866
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000425866
https://www.mayotte.gouv.fr/Demarches/Carte-nationale-d-identite#!/Particuliers/page/F1427
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d’identité du demandeur. En effet, les différents textes mentionnent « toutes 
pièces justificatives » (article 29 du décret du 6 mai 2017) permettant à l’OEC 
de « s'assurer de l'identité du requérant » (paragraphe 12-2 b) de l’IGREC)16. 
En outre, cette vérification n’est requise qu’« En cas de doute sur l’identité ou 
la qualité du demandeur » (article 29 du décret du 6 mai 2017). 

10. Cette exigence de produire un titre d’identité conduit fréquemment les usagers 
soit à avoir recours à des plateformes privées et payantes17  – pour faciliter 
l’obtention de la copie de leur acte –, soit à se faire représenter par un avocat 
pour obtenir la copie de leur acte d’état civil auprès de l’OEC18. 

11. Or, le recours à un prestataire privé ou à un auxiliaire de justice a un coût qui 
ne peut être supporté par les usagers les plus précaires.  

12. En conséquence, les difficultés constatées dans le cadre des demandes de 
copies d’actes de naissance, en ce qu’elles génèrent une incitation au recours 
par les usagers à un professionnel payant, sont de nature à créer une rupture 
d’égalité entre les usagers devant le service public de l’état civil, susceptible de 
méconnaître l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
178919. 

13. Outre qu’aucun texte ne l’impose, l’exigence d’un titre d’identité s’avère 
particulièrement problématique dans plusieurs situations ci-après exposées20.  

 

1.1. Concernant les enfants français au titre du double droit du sol  

14. Il ressort de nombreuses réclamations reçues par le Défenseur des droits que 
l’OEC subordonne la délivrance de la copie de l’acte de naissance de l’enfant 
né à Mayotte d’un parent étranger, lui-même né à Mayotte, à la production d’un 
titre d’identité du parent. 

 

 
En cas de doute sur votre identité ou votre statut, l'officier de l'état civil peut vous demander tous documents 
justificatifs. 
Le document vous est délivré immédiatement ». (Souligné en gras dans le texte).  
A la rubrique « Vous demandez votre propre acte de naissance » sur place à la mairie : « Si vous demandez votre 
extrait de naissance sans filiation, vous devez indiquer vos nom, prénoms et date de naissance. 
Si vous demandez votre copie intégrale ou votre extrait avec filiation, vous devez indiquer vos nom, prénoms, 
date et lieu de naissance, votre adresse + les nom, prénoms de vos parents. 
Le document vous est délivré immédiatement ». 
16 À noter également qu’en matière pénale, l’article 78-2 du code de procédure pénale prévoit, dans le cadre des 
contrôles d’identité que la personne peut être invitée à justifier « par tout moyen » de son identité. 
17 Exemples de plateformes privées : www.etatcivilenligne.fr ; www.extraitactenaissance.com. 
18 En application de l’alinéa 3 de l’article 30 du décret n° 2017-890 du 6 mai 2017 relatif à l'état civil : « L'avocat 
peut obtenir la copie intégrale des actes de l'état civil que son client est légalement fondé à requérir ».  
19 Cons. Constit., 16 juillet 2009, n° 2009-584, considérant 5. 
20À noter que l’exigence de production du titre officiel du demandeur d’une copie d’acte de naissance est susceptible 
d’exister dans d’autres situations, notamment dans celle du parent né à l’étranger sollicitant la délivrance d’une 
copie de l’acte de naissance de son enfant né à Mayotte. 
 

https://www.mayotte.gouv.fr/Demarches/Carte-nationale-d-identite#!/Particuliers/page/F1427
http://www.etatcivilenligne.fr/
http://www.extraitactenaissance.com/
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15. Or, le parent de cet enfant français, au titre du double droit du sol, 
conformément l’article 19-3 du code civil21 n’est, la plupart du temps, pas en 
mesure de produire une carte d’identité ou un passeport de son pays d’origine, 
car aucune représentation consulaire n’est présente à Mayotte. Ainsi et par 
exemple, un ressortissant comorien, né à Mayotte, n’aurait pas d’autre solution 
que de se rendre aux Comores pour solliciter la délivrance d’un titre d’identité 
sans aucune garantie de retour sur le territoire français. 

16. En conséquence, le parent ne peut obtenir de copie intégrale ou d’extrait avec 
filiation de l’acte de naissance de son enfant. 

17. La délivrance d’un titre d’identité français pour l’enfant étant subordonnée à la 
présentation d’un extrait avec filiation de son acte de naissance, l’enfant, de 
nationalité française ne peut donc entreprendre aucune demande de titre 
d’identité français.  

 

1.2. Concernant les ressortissants étrangers nés à Mayotte 

18. Il ressort des réclamations reçues par le Défenseur des droits que l’OEC 
subordonne la délivrance de la copie intégrale de l’acte de naissance aux 
personnes de nationalité étrangère, nées à Mayotte, à la production d’un titre 
d’identité. 

19. Or, comme indiqué supra, les personnes de nationalité étrangère n’ont en 
pratique aucune possibilité pour obtenir un titre d’identité de leur pays d’origine, 
les représentations consulaires étant inexistantes à Mayotte.  

20. Ces personnes nées à Mayotte, ne sont donc pas en mesure d’obtenir une copie 
intégrale de leur acte de naissance ni, par voie de conséquence, le titre de 
séjour prévu à l’article L. 423-13 du code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile (CESEDA)22, pourtant délivré de plein droit, mais subordonné 
à la présentation d’une copie intégrale de l’acte de naissance23. 

 

1.3. Concernant les bénéficiaires d’une protection internationale 

21. Il ressort des auditions menées par le Défenseur des droits24 et des comptes 
rendus de la mission à Mayotte du 10 au 16 mai 2023, que des OEC refusent 

 
21 Article 19-3 du code civil : « Est français l'enfant né en France lorsque l'un de ses parents au moins y est lui-
même né ». 
22 Article L. 423-13 du CESEDA : « L'étranger né en France qui justifie par tout moyen y avoir résidé pendant au 
moins huit ans de façon continue et suivi, après l'âge de dix ans, une scolarité d'au moins cinq ans dans un 
établissement scolaire français, se voit délivrer, s'il en fait la demande entre l'âge de seize ans et l'âge de vingt-et-
un ans, une carte de séjour temporaire portant la mention " vie privée et familiale " d'un durée d'un an. La condition 
prévue à l'article L. 412-1 n'est pas opposable ». 
23 Annexe 10 du CESEDA : « Pour la CST portant la mention " vie privée et familiale " délivrée à l'étranger né en 
France 1. Pièces à fournir dans tous les cas : -justificatif d'état civil : (sauf si vous êtes déjà titulaire d'une carte de 
séjour) une copie intégrale d'acte de naissance comportant les mentions les plus récentes accompagnée le cas 
échéant de la décision judiciaire ordonnant sa transcription (jugement déclaratif ou supplétif) ». 
24 PV n°6 du 4 avril 2024, p.8. 
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de délivrer aux bénéficiaires d’une  protection internationale (BPI) une copie de 
l’acte de naissance de leurs enfants nés à Mayotte lorsqu’ils présentent un 
document provisoire de séjour, au motif qu’un tel document ne constitue pas un 
document  d’identité officiel. 

22. Or, ces documents, qu’il s’agisse du récépissé constatant la reconnaissance 
d’une protection internationale, d’une attestation de prolongation d’instruction 
ou d’une attestation de décision favorable, sont des documents qui permettent 
à son titulaire de justifier de son identité auprès de l’OEC, conformément à 
l’IGREC précitée. 

23. En effet, ces documents mentionnent les nom, prénom(s), date et lieu de 
naissance de l’intéressé, et précisent l'autorité qui a délivré le document ainsi 
que la date et le lieu de délivrance. 

24. En outre, le BPI n’a pas le droit d’utiliser les documents officiels d’identité de 
son pays d’origine, dès lors qu’il justifie être sous la protection de l’OFPRA, au 
risque de perdre sa protection25. 

25. Les documents provisoires délivrés aux BPI ne peuvent donc être écartés des 
pièces permettant de justifier de l’identité de leur titulaire. 

26. D’ailleurs, le procureur de la République interviendrait dans ces situations afin 
que l’OEC délivre les copies des actes de naissance26. 

27. Dans toutes les situations qui viennent d’être exposées, le Défenseur des 
Droits considère donc que la demande de produire systématiquement un 
titre d’identité, sans prendre en compte les autres documents que 
pourraient produire les demandeurs pour justifier de leur identité, n’est 
justifiée par aucun texte et porte atteinte au droit des usagers de 
l’administration au sens de l’article 4, 1°, de la loi organique du 29 mars 
2011 précitée. 

28. En outre, l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales (« Conv. EDH ») prévoit que toute personne a droit 
au respect de sa vie privée et familiale27. 

29. L’impossibilité d’obtenir la copie de son acte de naissance ou celui de son enfant 
empêche les demandeurs et/ou leurs enfants d’obtenir un titre d’identité français 
ou un titre de séjour, lesquels peuvent leur permettre, par exemple, d’obtenir ou 

 
25 Article 1(C)(1) de la Convention relative au statut des réfugiés : « Cette Convention cessera, dans les cas ci-
après, d'être applicable à toute personne visée par les dispositions de la section A ci-dessus :  
1 ) Si elle s'est volontairement réclamée à nouveau de la protection du pays dont elle a la nationalité ; (…) ». 
26 PV n°6 du 4 avril 2024, p.8. 
27 Article 8 de la Conv. EDH : « 1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale (…). 
2. Il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de ce droit que pour autant que cette ingérence 
est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité 
nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des 
infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d'autrui. » 
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de conserver un emploi28, un logement29, un compte bancaire, d’accéder aux 
prestations sociales30, de contracter mariage, d’engager ou de bénéficier des 
démarches successorales31, autant de droits protégés par l’article 8 de la Conv. 
EDH.   

30. L’exigence de produire un titre d’identité, imposée par l’OEC pour obtenir la 
copie d’un acte de naissance, constitue donc une ingérence au droit au respect 
de la vie privée et familiale, laquelle n’est pas prévue par la loi. 

31. À supposer même qu’il existerait une réglementation prévoyant cette obligation, 
aucun élément n’a été apporté par le ministère de la justice pour justifier que 
cette exigence répondrait à l’un des buts légitimes prévus par l’article 8, § 2, de 
la Conv. EDH et serait nécessaire dans une société démocratique. 

32. Le Défenseur des droits considère donc que cette pratique de l’OEC est 
contraire à l’article 8 de la Conv. EDH et, en conséquence, porte atteinte 
au droit au respect de la vie privée et familiale des demandeurs et/ou de 
leurs enfants.  

33. S’agissant des mineurs, l’article 3, 1°, de la Convention internationale des droits 
de l’enfant (CIDE), dont l’effet direct a été reconnu32, protège l’intérêt supérieur 
de l’enfant et l’article 8 de la CIDE, dont l’applicabilité directe a également été 
reconnue33, impose aux États parties de respecter le droit de l’enfant34 de 
préserver son identité, y compris sa nationalité, son nom et ses relations 
familiales, tels qu’ils sont reconnus par la loi, sans ingérence illégale.  

34. Or, sans la copie de son acte de naissance, l’enfant ne peut ni obtenir de titres 
d’identité ni entreprendre aucune démarche administrative.  

35. Le Défenseur des droits considère donc que la pratique de l’OEC porte 
atteinte à l’intérêt supérieur de l’enfant et à son droit de préserver son 
identité. 

 
28 CEDH, Grande chambre, 12 juin 2014, n° 56030/07, Fernández Martínez c. Espagne, § 110 ; CEDH, Grande 
chambre, 5 sept. 2017, n° 61496/08, Bărbulescu c. Roumanie, § 71 ; CEDH, 28 noc. 2017, n° 70838/13, Antović et 
Mirković c. Monténégro, § 42 ; CEDH, Grande chambre, 25 sept. 2018, n° 76639/11, Denisov c. Ukraine, § 100. 
29 CEDH, 21 avril 2016, n° 46577/15, Ivanova et Cherkezov c. Bulgarie, § 54. 
30 CEDH, Grande chambre, 11 oct. 2022, n° 78630/12, Beeler c. Suisse, § 72 ; CEDH, déc, 24 janv. 2023, n° 
4723/13, Berisha c. Suisse, § 39-45 ; CEDH, 22 juin 2023, n° 23851/20 et n° 24360/20, X et autres c. Irlande, § 73-
75. 
31 CEDH, 13 juin 1979, n° 6833/74, Marckx c. Belgique, § 52 ; CEDH, 15 décembre 2004, n° 69498/01, Pla et 
Puncernau c. Andorre, § 26. 
32 Cass., ass. plén., 3 juin 2011, n° 09-69.052 ; CE, 22 sept. 1997, Mlle Cinar, n° 161364. 
33 Cass. 1re civ., 6 janv. 2010, n°08-18871. 
34 Le Comité des droits de l’enfant a rappelé dans son observation générale n° 6 du 1er septembre 2005 : « la 
jouissance des droits énoncés dans la Convention n’est pas limitée aux enfants de l’État partie et doit dès lors 
impérativement (…) être accessible à tous les enfants y compris les enfants demandeurs d’asile, réfugiés ou 
migrants, sans considération de leur nationalité, de leur statut au regard de l’immigration ou de leur apatridie ». 
L’État a ainsi la responsabilité de prendre des mesures visant à garantir l’exercice de ces droits sans discrimination 
mais également de s’abstenir de prendre certaines mesures attentatoires aux droits de ces enfants. 
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36. Par ailleurs, la liberté d’aller et venir, reconnue comme un principe à valeur 
constitutionnelle35, et consacrée au rang de liberté fondamentale36, ne peut être 
restreinte que par la loi et dans des circonstances exceptionnelles37.  

37. Dès lors, le Défenseur des droits considère que l’impossibilité d’obtenir la 
copie de son acte de naissance, laquelle subordonne la délivrance d’un 
document de voyage ou d’un titre de séjour permettant de quitter et 
revenir à Mayotte, méconnaît la liberté fondamentale d’aller et venir38.  

38. Enfin, le refus de délivrer à un parent réfugié une copie de l’acte de 
naissance de son enfant méconnaît la Convention relative au statut des 
réfugiés du 28 juillet 1951 et notamment son article 2539.  

 

 En conséquence, la Défenseure des droits recommande au garde des 
sceaux, ministre de la justice de rappeler aux officiers d’état civil que la 
vérification de l’identité de la personne qui sollicite une copie intégrale 
d’acte de naissance ou un extrait avec filiation ne doit pas être 
systématique, mais réservée aux seuls cas où l’officier d’état civil aurait 
un doute sur l’identité du demandeur et que, dans ce cas, il ne peut 
exiger la production d’un titre d’identité, à l’exclusion de tout autre 
document le demandeur pouvant justifier de son identité au moyen de 
toutes pièces justificatives. 

 

2. S’agissant de l’enregistrement des déclarations de naissance 

39. À l’instar de ce qui a été précédemment relevé, il ressort des réclamations et 
des auditions menées par le Défenseur des droits que les OEC exigent souvent 
un titre d’identité pour enregistrer les déclarations de naissance et donc dresser 
l’acte de naissance de l’enfant. 

40. Pourtant, aucun texte n’exige spécifiquement un titre d’identité pour recevoir 
une telle déclaration40. 

 
35 Décision n° 79-107 DC du 12 juillet 1979. 
36 Cass. 1ère civ., 28 novembre 1984, 83-14.046 ; TC, 9 juin 1986, req. 02434, Eucat c. Trésorier payeur général 
du Bas-Rhin ; CE, Ass., 8 avril 1987, 55895, Ministre de l’intérieur c. Peltier et CE, 22 mai 1992, 87043, GISTI. 
37 CE, 27 octobre 2003, n°261221, Marc A ; cf. Décision du Défenseur des droits n°2018-253. 
38 CE, Ordo, 9 janvier 2001, n° 228928 ; CE, Ordo, 11 octobre 2001, n° 238917. 
39 « Article 25- Aide administrative : « 1. Lorsque l'exercice d'un droit par un réfugié nécessiterait normalement le 
concours d'autorités étrangères auxquelles il ne peut recourir, les Etats contractants sur le territoire desquels il 
réside veilleront à ce que ce concours lui soit fourni soit par leurs propres autorités, soit par une autorité 
internationale. 
2. La ou les autorités visées au paragraphe 1 délivreront ou feront délivrer, sous leur contrôle, aux réfugiés les 
documents ou certificats qui normalement seraient délivrés à un étranger par ses autorités nationales ou par leur 
intermédiaire. (…) ». 
40 Alinéa 1 de l’article 55 du code civil : « Les déclarations de naissance sont faites dans les cinq jours de 
l'accouchement, à l'officier de l'état civil du lieu ». Le paragraphe 12-1 de l’IGREC prévoit que : « L’identité des 
parties, des déclarants et des témoins étant destinée à figurer parmi les énonciations de l’acte de l’état civil, il 
appartient à l’officier de l’état civil, en raison du caractère authentique attaché à cet acte, d’inviter les personnes 
concernées à justifier de leur identité afin d’éviter le risque d’erreur dans la rédaction de celui-ci ».  
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41. Or, cette exigence résulte d’une lecture restrictive de l’IGREC et empêche de 
facto l’établissement de l’acte de naissance. En effet, l’IGREC invite, le cas 
échéant, les personnes concernées à justifier de leur état civil auprès de l’OEC, 
mais sans limiter la preuve de l’identité à la seule production d’un titre.  

42. Dans de telles situations, l’usager se trouve alors obligé de recourir à la 
procédure judiciaire de déclaration de naissance41, la déclaration n’ayant pas 
été reçue dans le délai légal de 5 jours. 

43. Le Défenseur des droits relève en particulier que, l’OEC refuse les déclarations 
de naissance effectuées par les détenteurs d’un récépissé de demande de titre 
de séjour ou d’une attestation constatant la reconnaissance d’une protection 
internationale s’agissant des BPI, au motif que ces récépissés/attestations ne 
sont pas des titres d’identité des déclarants42. 

44. Or, si le déclarant peut être invité à justifier de son identité, il peut cependant le 
faire par tous moyens. Comme développé supra, les récépissés comme les 
attestations pour les BPI ne peuvent être écartés des pièces permettant de 
justifier de l’identité de leur titulaire, alors même que bien souvent ces 
personnes n’ont d’autre choix que de présenter ce document.  

45. S’agissant en particulier des BPI, ils ne bénéficient d’aucune autre pièce pour 
justifier de leur identité, le temps que la préfecture procède à la confection du 
titre de séjour. 

46. Le Défenseur des droits considère donc que le refus d’établir l’acte de 
naissance d’un enfant, au motif que le parent ne justifierait pas de son 
identité en produisant un titre d’identité sans prendre en compte les 
autres documents qu’il pourrait produire, n’est justifiée par aucun texte et 
porte atteinte au droit des usagers de l’administration au sens de l’article 
4, 1°, de la loi organique du 29 mars 2011 précitée. 

47. En outre, comme indiqué supra, l’article 8 de la Conv. EDH prévoit que toute 
personne a droit au respect de sa vie privée et familiale. 

48. Les difficultés pour déclarer son enfant devant l’OEC peuvent avoir comme 
conséquence de le priver d’une identité43, l’empêchant de facto de jouir de tous 
ses droits, tels que l’établissement de sa filiation, l’obtention d’une nationalité, 
ou même l’inscription à la crèche et l’accès aux prestations familiales. 

 
41 Sur la procédure judiciaire de déclaration de naissance, le procureur de la République du tribunal judiciaire de 
Mamoudzou indique dans sa réponse reçue le 6 mai 2024 qu’en « 2023, le siège civil a rendu 948 jugements relatifs 
à l’état civil dont 80 déclarations judiciaires de naissance. Ces jugements impliquent à chaque fois que le parquet 
diligente une enquête sur les raisons de la déclaration tardive de naissance, avant d’adresser un soit-transmis au 
siège mentionnant, sauf cas de fraude démontré et poursuites pénales en ce sens, l’absence d’opposition du MP 
[ministère public] à ce qu’il soit fait droit à la demande du justiciable ». 
42 PV n°6 du 4 avril 2024, p.8. 
43 CEDH, 26 juin 2014, n° 65192/11, Mennesson c. France, §96 ; CEDH, 26 juin 2014, n° 65941/11, Labassée c. 
France, §75. 
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49. L’exigence de produire un titre d’identité imposée par l’OEC ou le refus infondé 
de prendre en compte un récépissé de demande de titre de séjour ou une 
attestation constatant la reconnaissance d’une protection internationale, pour 
recevoir la déclaration de naissance et dresser un acte de naissance, constitue 
par conséquent, une ingérence au droit au respect de la vie privée et familiale, 
laquelle n’est pas prévue par la loi. 

50. Au surplus, aucun élément n’a été apporté par le ministère de la justice pour 
justifier que ces pratiques viseraient l’un des buts légitimes prévus par l’article 
8, § 2, de la Conv. EDH et qu’elles seraient nécessaires dans une société 
démocratique.  

51. Le Défenseur des droits considère donc que cette pratique de l’OEC est 
contraire à l’article 8 de la Conv. EDH et, en conséquence, porte atteinte 
au droit au respect de la vie privée et familiale des déclarants et des 
enfants nés à Mayotte.  

52. En outre, sans acte de naissance, l’enfant ne peut ni obtenir de titre d’identité 
ni entreprendre aucune démarche administrative.  

53. Ce refus de l’OEC de dresser l’acte de naissance, au motif que le déclarant 
ne produit pas de titre d’identité, porte par conséquent également atteinte 
à l’intérêt supérieur de l’enfant protégé par l’article 3, 1°, de la CIDE, et 
l’article 744 de la CIDE, d’application directe devant les juridictions 
françaises45, qui imposent aux États parties de respecter le droit à un nom 
de l’enfant et le droit d’acquérir une nationalité.  

54. Il sera enfin rappelé qu’un intérêt d’ordre public s’attache à ce que toute 
personne vivant habituellement en France, même si elle est née à l’étranger et 
possède une nationalité étrangère, soit pourvue d’un état civil46.  

55. Le refus d’établir l’acte de naissance d’un enfant né en France est donc 
contraire à l’ordre public. 

 

 En conséquence, la Défenseure des droits recommande au garde des 
sceaux, ministre de la justice, de rappeler aux officiers d’état civil que la 
personne qui déclare la naissance d’un enfant aux fins d’établissement 
de l’acte de naissance de cet enfant, peut justifier de son identité par 
tous moyens, la preuve de l’identité ne pouvant pas être limitée à la 
production d’un titre d’identité. 

 
44 Article 7 de la CIDE : « 1. L'enfant est enregistré aussitôt sa naissance et a dès celle-ci le droit à un nom, le droit 
d'acquérir une nationalité et, dans la mesure du possible, le droit de connaître ses parents et d'être élevé par eux. 
2. Les Etats parties veillent à mettre ces droits en œuvre conformément à leur législation nationale et aux obligations 
que leur imposent les instruments internationaux applicables en la matière, en particulier dans les cas où faute de 
cela l'enfant se trouverait apatride ». 
45 Cass. 1ère civ., 7 avril 2006, no 05-11.285.   
46 CA Paris, 24 février 1977, D.S. 1978, 168 ; CA Paris, 2 avril 1998 D. I.R. 137, R.T.D.C. 1998 651. 
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3. S’agissant de la mention sur l’acte de naissance prévue à l’article 2495 du 
code civil relatif à la résidence régulière en France du parent47  

3.1. Des difficultés pour faire porter cette mention par l’officier d’état civil 

56. Il ressort des comptes rendus des missions du Défenseur des droits à Mayotte, 
des réclamations reçues, et des auditions menées par ses services48 que de 
nombreux usagers rencontrent des difficultés pour faire porter en marge de 
l’acte de naissance de leur enfant la mention relative à la régularité du séjour 
du parent, conformément à l’article 2495 du code civil49, à l’article 9-1 du décret 
n° 2017-890 du 6 mai 2017 relatif à l'état civil50, et à la circulaire du 12 avril 2019 
de présentation des dispositions relatives à l'acquisition de la nationalité 
française par naissance et résidence en France des enfants nés à Mayotte de 
parents étrangers (NOR : JUSC1904134C) publiée sous l’empire de la loi n° 
2018-778 du 10 septembre 201851. 

 
47 Le Défenseur des droits se réfère ici à la situation de la régularité du séjour « du » parent et non du ou des 
parents au sens de la loi n° 2025-412 du 12 mai 2025 dans la mesure où toutes les situations dont il a eu à connaître 
sont antérieures à l’entrée en vigueur de la loi n° 2025-412.  
48 PV n°6 du 4 avril 2024, p.8 : « Non, les officiers d’état civil (OEC) refusent d’apposer cette mention. Certains 
parents l’ont voulue et l’OEC refuse à chaque fois oralement ». 
49 L’alinéa 1 de l’article 2495 du code civil prévoyait, dans sa version issue de la loi n° 2018-778 du 10 septembre 
2018 pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile effectif et une intégration réussie, en vigueur du 1er mars 2019 
au 14 mai 2025 : « A la demande de l'un des parents et sur présentation de justificatifs, la mention qu'au jour de la 
naissance de l'enfant, il réside en France de manière régulière, sous couvert d'un titre de séjour, et de manière 
ininterrompue depuis plus de trois mois est portée sur l'acte de naissance de l'enfant selon des conditions et 
modalités fixées par décret en Conseil d'Etat ». 
Dans sa version issue de la loi n° 2025-412 du 12 mai 2025 visant à renforcer les conditions d'accès à la nationalité 
française à Mayotte, l’alinéa 1 de l’article 2495 du code civil prévoit désormais : « A la demande de l'un des parents 
et sur présentation d'un titre de séjour mentionné au titre III du livre II ou au titre II du livre IV du code de l'entrée et 
du séjour des étrangers et du droit d'asile, accompagné d'un passeport biométrique en cours de validité et 
comportant une photographie permettant l'identification du titulaire, la mention qu'au jour de la naissance de l'enfant, 
ses parents résident en France de manière régulière, sous couvert d'un titre de séjour, et de manière ininterrompue 
depuis plus d’un an est portée sur l'acte de naissance de l'enfant selon des conditions et modalités fixées par décret 
en Conseil d'Etat. (…) Lorsque la filiation n'est établie qu'à l'égard d'un seul parent, l'apposition par l'officier de l'état 
civil de la mention prévue au premier alinéa concerne ce seul parent. ». 
Le Conseil constitutionnel a jugé que ces dispositions ne sauraient « conduire à exiger la production d’un tel 
document pour les ressortissants de pays ne délivrant pas de passeport biométrique. Dans ce cas, ces dispositions 
doivent être interprétées comme ne faisant pas obstacle à la production par l’intéressé d’un autre document 
d’identité » (Cons. Const, 7 mai 2025, n° 2025-881). 
50 Alinéa 6 de l’article 9-1 du décret n° 2017-890 du 6 mai 2017 relatif à l'état civil : « (…) Si les pièces produites 
justifient qu'à la date de la naissance de l'enfant, le parent remplissait les conditions de résidence énoncées à 
l'article 2495 du code civil, l'officier de l'état civil appose la mention prévue à cet article en marge de l'acte de 
naissance de l'enfant. Lorsque l'acte de naissance est détenu par une autre commune, l'officier de l'état civil saisi, 
s'il estime que les pièces produites justifient que les conditions de résidence énoncées à l'article 2495 du même 
code sont remplies, avise, dans les conditions prévues au dernier alinéa de l'article 8, l'officier de l'état civil 
dépositaire de l'acte afin que ce dernier porte la mention prévue à l'article 2495 du même code en marge de cet 
acte. L'officier de l'état civil saisi joint à son avis la copie des pièces justificatives produites par le parent. (…). ».  
Il est à noter que ce décret n’a pas été modifié suite à l’entrée en vigueur de la nouvelle loi n° 2025-412 du 12 mai 
2025 entrée en vigueur le 14 mai.   
51 Au 28 juillet 2025, cette circulaire n’a pas été actualisée et ne comprend donc pas les modifications introduites 
par la loi n° 2025-412 du 12 mai 2025. 
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57. Dans chacune des situations portées à la connaissance du Défenseur des 
droits, les usagers n’ont reçu aucune notification de « décision motivée » de 
refus, telle que prévue à l’article 9-1, II, du décret du 6 mai 2017 précité52. En 
effet, l’OEC refuserait oralement de porter en marge cette mention de manière 
systématique. 

58. Ces personnes ne sont pas non plus informées de la voie et du délai de recours. 

59. Par ailleurs, aucun des quatre délégués territoriaux du Défenseur des droits 
présents à Mayotte n’a eu connaissance d’une situation dans laquelle la 
mention marginale relative à la régularité du séjour d’un des deux parents a été 
portée par l’OEC. 

60. En outre, il ressort des témoignages reçus par le Défenseur des droits que les 
parents susceptibles d’être concernés par la possibilité de voir porter en marge 
de l’acte de naissance de leur enfant la mention prévue à l’article 2495 du code 
civil sont insuffisamment informés de l’existence de cette démarche. 
L’information relative à cette possibilité ne serait évoquée ni à l’antenne de l’état 
civil présente au sein du centre hospitalier de Mayotte, ni à la mairie de 
Mamoudzou. 

61. Aucun formulaire CERFA, ni aucune fiche d’information ne sont davantage 
mentionnés sur le site service-public.fr. 

62. Pourtant, le Défenseur des droits, dans son rapport « Droits des usagers des 
services publics : de la médiation aux propositions de réforme » a déjà rappelé 
la nécessité de délivrer une information fiable et suffisante53.  Il a également 
noté que, plus largement, c’est l’effectivité même de certains dispositifs publics 
ouvrant des droits aux usagers qui est entravée par un défaut d’information du 
public54. 

63. Or, la mention de la régularité du séjour d’un parent est nécessaire pour 
permettre à l’enfant né à Mayotte de parents étrangers d’entreprendre des 
démarches pour acquérir la nationalité française à partir de 13 ans55. 

 
52 L’article 1 du décret n° 2019-136 du 27 février 2019 relatif aux conditions d'acquisition de la nationalité française 
à raison de la naissance et de la résidence en France des enfants nés à Mayotte de parents étrangers a introduit 
un nouvel article 9-1 II dans le décret n° 2017-890 du 6 mai 2017 relatif à l'état civil qui prévoit : « (…) II.-Si l'officier 
de l'état civil saisi estime que les pièces produites ne justifient pas que le parent remplissait les conditions de 
résidence prévues à l'article 2495 du code civil à la date de la naissance, il informe sans délai le parent de son 
refus d'apposer la mention prévue par le même article par décision motivée. ».  
53 Défenseur des droits, Droits des usagers des services publics : de la médiation aux propositions de réforme, 
2024, p. 22. 
54 Défenseur des droits, Droits des usagers des services publics : de la médiation aux propositions de réforme, 
2024, p. 20. 
55 L’article 2493 du code civil dans son ancienne version prévoyait : « Pour un enfant né à Mayotte, le premier 
alinéa de l'article 21-7 et l'article 21-11 ne sont applicables que si, à la date de sa naissance, l'un de ses parents 
au moins résidait en France de manière régulière, sous couvert d'un titre de séjour, et de manière ininterrompue 
depuis plus de trois mois ».  
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006450484&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006419825&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006419869&dateTexte=&categorieLien=cid
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64. Alors même que le Défenseur des droits a saisi par courrier du 29 mars 2024 le 
directeur des affaires civiles et du sceau du ministère de la justice 
spécifiquement sur cette problématique, aucune réponse n’a été apportée.  

 

3.2. Une absence de recours effectif auprès du procureur de la République 
pour contester le refus de l’officier d’état civil 

65. En application de l’article 9-1, II, du décret du 6 mai 2017 précité, si l'OEC saisi 
estime que les pièces produites ne justifient pas que le parent remplissait les 
conditions de résidence prévues à l'article 2495 du code civil désormais modifié 
par la loi n° 2025-412 du 12 mai 2025 visant à renforcer les conditions d'accès 
à la nationalité française à Mayotte, à la date de la naissance de l’enfant, il 
informe sans délai par décision motivée le parent de son refus d'apposer la 
mention prévue par le même article. 

66. Ce même article ajoute que : « Dans un délai de deux mois à compter de la 
notification du refus, le parent peut le contester devant le procureur de la 
République, qui à peine d'irrecevabilité doit être saisi par lettre recommandée 
avec accusé de réception. Y sont jointes les pièces produites devant l'officier de 
l'état civil ainsi que, le cas échéant, tous documents de nature à justifier qu'à la 
date de la naissance de l'enfant, le parent remplissait les conditions de 
résidence prévues à l'article 2495 du même code ». 

67. Or, dans la mesure où l’OEC refuserait oralement de porter en marge la mention 
prévue à l’article 2495 du code civil et ne notifierait pas la voie et le délai de 
recours devant le procureur de la République, le parent ne serait donc pas mis 
en capacité de contester le refus. 

68. D’ailleurs il peut être relevé que, dans son courrier reçu le 6 mai 2024, le 
procureur de la République de Mamoudzou indique qu’aucun parent n’a 
contesté le refus de l’OEC de porter en marge de l’acte de naissance de son 
enfant la mention de la régularité de son séjour. 

69. L’absence totale de recours portés devant le procureur de la République, loin 
d’attester d’une absence de difficultés, confirme davantage l’absence de 
décisions de refus de l’OEC écrites, motivées, notifiées et indiquant la voie et le 
délai de recours. 

70. Dès lors, le Défenseur des droits considère que le manque d’informations 
sur la procédure d’apposition de la mention relative à la régularité de la 
résidence du parent sur l’acte de naissance et l’absence de décision 

 
Dans sa version entrée en vigueur le 14 mai 2025, il prévoit : « Pour un enfant né à Mayotte, le premier alinéa de 
l'article 21-7 et l'article 21-11 ne sont applicables que si, à la date de sa naissance, ses deux parents résidaient en 
France de manière régulière, sous couvert d'un titre de séjour, et de manière ininterrompue depuis plus d'un an. 
Lorsque la filiation de l'enfant n'est établie qu'à l'égard d'un seul parent, les conditions mentionnées au premier 
alinéa sont applicables à ce seul parent. ». 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006419825&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006419869&dateTexte=&categorieLien=cid
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motivée et notifiée de refus de porter en marge de l’acte de naissance la 
mention prévue à l’article 2495 du code civil contreviennent aux 
dispositions actuellement en vigueur du décret du 6 mai 2017 relatif à l’état 
civil. 

71. Cette absence de décision est également susceptible de méconnaître les 
dispositions des articles 3 et 8 de la CIDE et de porter atteinte au droit à 
un recours effectif, garanti par les articles 8 et 1356 combinés de la Conv. 
EDH. 

 
 En conséquence, la Défenseure des droits recommande au garde des 

sceaux, ministre de la justice de :  

- mettre à disposition des usagers à la maternité et au sein des centres 
d’état civil des mairies, la circulaire du 12 avril 2019 de présentation 
des dispositions relatives à l'acquisition de la nationalité française par 
naissance et résidence en France des enfants nés à Mayotte de 
parents étrangers (NOR : JUSC1904134C), étant précisé qu’un point 
de vigilance devra être mentionné afin que les usagers soient informés 
des modifications introduites par la loi n° 2025-412 du 12 mai 2025 
s’agissant de la condition liée à la durée de résidence avant la 
naissance ; 

- créer une rubrique dédiée à l’acquisition de la nationalité française sur 
le fondement des articles 21-7 et 21-11 du code civil des enfants nés à 
Mayotte sur les sites justice.fr et service-public.fr ainsi qu’un 
formulaire CERFA relatif à l’apposition de la mention de la régularité 
du séjour des parents étrangers sur l’acte de naissance de l’enfant né 
à Mayotte accompagné d’une notice ; 

- rappeler aux officiers d’état civil la nécessité d’accuser réception de 
la demande d’apposition de la mention en marge de l’acte de 
naissance, que ladite mention doit être apposée lorsque les conditions 
légales sont remplies et qu’en cas de refus d’apposition, les 
intéressés doivent être notifiés des voies et délai de recours. 

 

4. S’agissant de l’obtention de titres d’identité français 

72. Le Défenseur des droits a été saisi par des personnes nées à Mayotte, 
devenues parents, et confrontées à l’impossibilité de procéder à 
l’enregistrement d’une demande de carte nationale d’identité (CNI) pour leurs 
enfants également nés à Mayotte. En effet, les agents municipaux exigent de 

 
56 Article 13 de la Conv. EDH : « Toute personne dont les droits et libertés reconnus dans la présente Convention 
ont été violés, a droit à l’octroi d’un recours effectif devant une instance nationale, alors même que la violation aurait 
été commise par des personnes agissant dans l’exercice de leurs fonctions officielles ». 
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ces parents qu’ils produisent un titre d’identité pour enregistrer leur demande, 
la présentation de leur acte de naissance, établi par un OEC à Mayotte, n’étant 
pas suffisante pour justifier de leur identité et de leur qualité de représentant 
légal. 

73. Les décrets n° 55-1397 du 22 octobre 1955 et n° 2005-1726 du 30 décembre 
2005 organisant respectivement les conditions de délivrance de la CNI et du 
passeport prévoient que le représentant légal de l’enfant doit justifier de sa 
qualité au moment de la demande57. Aucun texte n’exige la production d’un titre 
d’identité pour justifier de cette qualité.  

74. Au contraire, à la lecture des textes applicables, la production de l’acte de 
naissance du parent ainsi que celui de l’enfant dans lequel est indiqué sa filiation 
doit être considérée comme suffisante pour justifier de l’identité du parent et de 
sa qualité de représentant légal. 

75. Cette exigence est particulièrement problématique concernant les enfants, nés 
français à Mayotte, au titre du double droit du sol58, qui ne peuvent donc pas 
obtenir de titres d’identité français et faire valoir leurs droits en tant que 
ressortissant français en raison de l’impossibilité pour leurs parents de produire 
pour eux-mêmes un titre d’identité. En outre et comme déjà mentionné, les 
parents de nationalité étrangère ont souvent de grandes difficultés pour obtenir 
un titre d’identité avec photographie puisqu’il n’existe pas de représentations 
diplomatiques étrangères à Mayotte. 

76. Le Défenseur des droits considère que la pratique consistant à refuser 
systématiquement d’enregistrer la demande d’une CNI ou d’un passeport 
pour un enfant dont le parent ne peut produire un document officiel 
d’identité, outre qu’elle ne ressort d’aucun texte, porte atteinte au droit 
des usagers de l’administration au sens de l’article 4, 1°, de la loi 
organique du 29 mars 2011 précitée. 

77. Cette pratique porte également atteinte, au droit au respect de la vie privée 
et familiale des intéressés au sens de l’article 8 de la Conv. EDH puisque 
l’impossibilité d’obtenir un titre d’identité a comme conséquence de 
priver, en l’espèce les enfants, de droits protégés par l’article 8 de la Conv. 
EDH, ci-avant rappelés. En ce sens, cette pratique constitue, comme 
développé précédemment, une ingérence non prévue par la loi et 
méconnaît les articles 3 et 8 de la CIDE. 

78. Enfin, la jurisprudence administrative retient que la liberté personnelle et la 
liberté d'aller et venir59 constituent des libertés fondamentales, qui impliquent 
pour la première de ces libertés, s'agissant des personnes de nationalité 

 
57 Alinéa 3 de l’article 4-4 du décret n°55-1397 du 22 octobre 1955 instituant la carte nationale d'identité et alinéa 
3 de l’article 8 du décret n°2005-1726 du 30 décembre 2005 relatif aux passeports : « (…) le représentant légal doit 
justifier de sa qualité ». 
58 Article 19-3 du code civil. 
59 CE, Ass., 8 avril 1987, n° 55895.   
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française, qu'elle puissent, après que l'administration a pu s'assurer que les 
pièces produites par le demandeur sont de nature à établir son identité et sa 
nationalité, se voir délivrer la carte nationale d'identité, et pour la seconde, le 
droit de quitter le territoire nationale en obtenant un passeport60 .  

79. L’impossibilité d’obtenir un titre d’identité pour un enfant, parce que son 
parent ne peut présenter lui-même de titre d’identité porte donc atteinte à 
la liberté fondamentale d’aller et venir. 

 

 En conséquence, la Défenseure des droits recommande au ministre de 
l’intérieur de veiller à ce que les agents municipaux mettent fin à la 
pratique consistant à exiger systématiquement une carte nationale 
d’identité ou un passeport du représentant légal, pour les demandes de 
délivrance d’une carte nationale d’identité ou d’un passeport au nom de 
son enfant.  

 

5. S’agissant des certificats tenant lieu d’actes d’état civil délivrés par 
l’Office français de protection des réfugiés et des apatrides 

80. Il ressort des comptes rendus de la mission effectuée par le Défenseur de droits 
du 10 au 16 mai 2023 que de nombreux BPI rencontrent des difficultés pour 
obtenir dans un délai raisonnable, d’une part leurs documents d’état civil après 
l’octroi de leur protection et, d’autre part, la rectification, le cas échéant, de ces 
mêmes documents. 

81. Par voie de conséquence, les intéressés ont des difficultés pour obtenir la 
délivrance d’un titre de séjour pérenne ainsi qu’un titre de voyage leur 
permettant de voyager. Ils rencontrent dès lors des difficultés dans les actes de 
la vie courante, comme se marier ou divorcer, obtenir un numéro définitif 
d’affiliation à l’assurance maladie, solliciter un logement social, et ce nonobstant 
l’attestation provisoire délivrée par l’Office français de l'immigration et de 
l'intégration (OFII) en application de l’article D. 561-12 du CESEDA61. 

 
60 CE, ordo, 26 avril 2005, n° 279842. 
61 Article D. 561-12 du CESEDA : « Pour l'application de l'article L. 561-16, le réfugié ou le bénéficiaire de la 
protection subsidiaire peut solliciter auprès de l'Office français de l'immigration et de l'intégration ou du gestionnaire 
du lieu d'hébergement une attestation provisoire relative à la composition familiale.  
L'attestation est délivrée à l'intéressé, par extraction du traitement automatisé régi par les articles R. 142-51 à R. 
142-58, sur présentation de la décision lui reconnaissant la qualité de réfugié ou lui accordant le bénéfice de la 
protection subsidiaire. 
L'attestation indique la composition de la famille du réfugié ou du bénéficiaire de la protection subsidiaire telle que 
prise en compte dans le cadre de la procédure d'asile prévue aux titres II, III et V ». 
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82. Or, les textes internationaux ratifiés par la France62, les règles de droit de l’Union 
européenne63 et les dispositions internes64 exigent la délivrance d’un titre de 
séjour dès que la protection est octroyée.  

83. En outre, les BPI ont l’obligation de ne pas utiliser leurs actes d’état civil 
étrangers, et de ne pas entrer en contact avec les autorités de leur pays 
d’origine pour obtenir un document d’état civil ou administratif, au risque de se 
voir retirer leur protection65, et doivent nécessairement attendre que l’OFPRA 
établisse leur état civil. 

84. Par courrier du 24 avril 2024, le Défenseur des droits a saisi le directeur général 
de l’OFPRA pour obtenir ses observations sur les délais de délivrance et de 
rectification des actes d’état civil.  

85. Par ailleurs, dans sa note soumise au contradictoire adressée par courrier du 
14 octobre 2024, le Défenseur des droits a indiqué au ministre de la justice et 
au ministre de l’intérieur que le défaut de délivrance des actes d’état civil dans 
un délai raisonnable était susceptible de porter atteinte au droit des usagers de 
l’administration au sens de l’article 4, 1°, de la loi organique du 29 mars 2011 
précitée, au droit au respect de la vie privée et familiale des BPI tel que garanti 
par l’article 8 de la Conv. EDH, et à leur liberté d’aller et venir.  

86. Par courrier du 8 novembre 2024, le directeur général de l’OFPRA a répondu 
que les dossiers des personnes placées sous la protection de l’Office, résidant 
à Mayotte, étaient traités en priorité depuis plusieurs années, au motif que « ces 
personnes sont considérées comme constituant un public particulièrement 
vulnérable du fait de conditions de vie généralement plus précaires que dans 
l’hexagone ». 

87. Le directeur général a également rappelé que ses services n’étaient en mesure 
de débuter le travail d’analyse nécessaire à l’établissement de l’état civil qu’à 
partir de la réception de la « fiche familiale de référence » (FFR), transmise en 
général aux intéressés en même temps que la décision octroyant la 

 
62 Article 25 de la Convention relative au statut des réfugiés, précitée ; Article 25 de la Convention de relative au 
statut des apatrides du 28 septembre 1954. 
63 Article 24 de la directive 2011/95/UE : « 1. Dès que possible après qu’une protection internationale a été octroyée, 
les États membres délivrent aux bénéficiaires du statut de réfugié un titre de séjour valable pendant une période 
d’au moins trois ans et renouvelable, à moins que des raisons impérieuses de sécurité nationale ou d’ordre public 
ne s’y opposent, et sans préjudice de l’article 21, paragraphe 3. (…) 2. Dès que possible après qu’une protection 
internationale a été octroyée, les États membres délivrent aux bénéficiaires du statut conféré par la protection 
subsidiaire et aux membres de leur famille un titre de séjour valable pendant une période d’au moins un an et 
renouvelable pour une période d’au moins deux ans, à moins que des raisons impérieuses de sécurité nationale 
ou d’ordre public ne s’y opposent ». 
64 Article L. 121-9 du CESEDA : « L'Office français de protection des réfugiés et apatrides est habilité à délivrer aux 
réfugiés et bénéficiaires de la protection subsidiaire ou du statut d'apatride, après enquête s'il y a lieu, les pièces 
nécessaires pour leur permettre soit d'exécuter les divers actes de la vie civile, soit de faire appliquer les 
dispositions de la législation interne ou des accords internationaux qui intéressent leur protection, notamment les 
pièces tenant lieu d'actes d'état civil. 
Le directeur général de l'office authentifie les actes et documents qui lui sont soumis. Les actes et documents qu'il 
établit ont la valeur d'actes authentiques. 
Ces diverses pièces suppléent à l'absence d'actes et de documents délivrés dans le pays d'origine. Les pièces 
délivrées par l'office ne sont pas soumises à l'enregistrement ni au droit de timbre ». 
65 Article 1(C)(1) de la Convention relative au statut des réfugiés, précité. 
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protection66. Par exception, lorsque le demandeur d’asile est auditionné à 
l’occasion d’une mission foraine à Mayotte, les officiers de protection prennent 
un temps en fin d’audition pour remplir la FFR avec le demandeur. Cette 
pratique permettrait d’accélérer le travail d’établissement des actes d’état civil 
lorsqu’une protection est finalement accordée.  

88. Le directeur général de l’OFPRA a ensuite indiqué que sur la période de l’année 
2023, le délai moyen d’établissement des actes d’état civil pour la France 
entière était de 11,7 mois et de 6,5 mois à Mayotte, et que sur la période janvier-
septembre 2024, ce délai moyen était de 10,5 mois pour la France entière et de 
2,3 mois à Mayotte. 

89. S’agissant de la rectification des actes d’état civil, le directeur général de 
l’OFPRA a rappelé partager cette compétence avec l’autorité judiciaire, 
conformément à l’article 99-1 du code civil, et indiqué que l’Office n’est 
compétent que pour rectifier les « erreurs ou omissions purement matérielles 
entachant les énonciations et mentions apposées en marge des actes de l'état 
civil dont il est dépositaire ». Il a précisé ne pas disposer de statistiques en 
matière de rectification, quelle que soit l’autorité saisie. 

90. À la lumière des éléments transmis par le directeur général de l’OFPRA, la 
Défenseure des droits prend acte des efforts significatifs consentis pour 
établir les actes d’état civil des personnes placées sous la protection de 
l’OFPRA et résidant à Mayotte, et de la réduction des délais en la matière, 
selon l’OFPRA, en 2024.  

 
 En revanche, s’agissant des délais en matière de rectification des actes 

d’état civil, aucun élément de réponse n’ayant été apporté, la Défenseure 
des droits recommande au garde des sceaux, ministre de la justice et au 
ministre de l’intérieur :  

- d’établir des statistiques précises en matière de délais de traitement 
des demandes en rectification des actes d’état civil des personnes 
placées sous la protection de l’OFPRA et résidant à Mayotte, que ces 
demandes relèvent du procureur de la République de Paris ou de 
l’OFPRA  ;  

- d’apporter, quelle que soit l’autorité compétente, une réponse aux 
demandes en rectification des actes d’état civil dans un délai 
raisonnable.  

 

II. Sur les difficultés relatives aux services publics en charge de l’examen des 
demandes de nationalité française 

 
66 Il est à noter que la FFR a été supprimée pour toutes les personnes dont la décision de protection a été rendue 
après le 1er janvier 2025 : https://www.ofpra.gouv.fr/actualites/fin-de-la-ffr. 
 

https://www.ofpra.gouv.fr/actualites/fin-de-la-ffr
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1. S’agissant du service de la nationalité française du tribunal judiciaire de 
Mamoudzou 

1.1. Un service en souffrance 

91. Il ressort des comptes rendus de la mission effectuée en mai 2023 à 
Mamoudzou, ainsi que des auditions menées par les services du Défenseur des 
droits, que le service de la nationalité française du TJ rencontre des difficultés 
structurelles. En particulier, il a été indiqué, lors de la mission en mai 2023, que 
4 800 dossiers étaient en attente d’une réponse au sein de ce service. 

92. Par courrier du 23 novembre 2023, le Défenseur des droits a notamment 
sollicité les observations de la directrice des services de greffe judiciaires du 
service de la nationalité française sur ce point. 

93. Par courriel du 15 mars 2024, la directrice a tout d’abord répondu, que 
s’agissant du stock de dossiers, à la date du 24 janvier 2024, 4 612 dossiers 
(demandes de délivrance d’un certificat de nationalité française et souscription 
d’une déclaration de nationalité française confondues) étaient enregistrés au 
sein du service67. 

94. Il ressort des témoignages reçus par le Défenseur des droits que le service était 
en sous-effectif pour traiter cette masse conséquente de dossiers et qu’une 
longue vacance aurait eu lieu avant l’arrivée de la directrice des services de 
greffe judiciaires actuelle en avril 202268. 

95. Le rapport d’activité du tribunal judiciaire de Mamoudzou pour 2022 indique en 
effet qu’un directeur de greffe a été sollicité pour le contentieux de la nationalité 
dans le but de soutenir la directrice des services judiciaires dans le traitement 
des déclarations de nationalité française. Il précise que les demandes sont très 
élevées à Mayotte et que ce renfort est nécessaire pour améliorer le délai de 
traitement des dossiers69. 

96. Dans sa réponse du 15 mars 2024, la directrice des services de greffe a 
également indiqué rencontrer de sérieuses difficultés pour faire parvenir aux 
usagers les demandes de pièces complémentaires ou même les récépissés 
constatant la complétude des dossiers, compte tenu des problèmes 
d’adressage du courrier à Mayotte (absence fréquente d’adresses postales) et 
de l’absence d’accès à internet pour de nombreuses personnes. 

97. Pour tenter au mieux d’atteindre les usagers, elle a précisé que son service 
avait recours au téléphone pour les demandes de pièces70. Si le Défenseur des 
droits comprend cette façon de procéder compte tenu de de la situation à 

 
67 Par courriel du 6 mai 2025, la directrice des services de greffe judiciaires du TJ de Mamoudzou a indiqué que le 
stock du service de la nationalité était, à la date du 6 mai 2025, de 4213 dossiers (3 649 dossiers de déclarations 
de nationalité française et 564 dossiers de CNF), ajoutant que le passage du cyclone Chido le 14 décembre 2024 
avait fortement impacté l’activité du service qui n’avait pu reprendre que fin janvier 2025. 
68 PV n°5 du 7 mai 2024, p.8. 
69 Rapport d’activité du tribunal judiciaire 2022, p.6. 
70 Egalement évoqué dans le rapport d’activité du tribunal judiciaire 2022, p.7. 
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Mayotte et salue le souci d’établir un lien direct avec l’usager, il note cependant 
que ce procédé ne peut garantir la fiabilité et la traçabilité de la demande de 
pièces et des informations transmises à l’usager. 

98. La directrice des services de greffe a également précisé que les délais de 
traitement pouvaient s’allonger significativement en cas de demandes 
d’informations ou de pièces, nécessaires à l’instruction du dossier, auprès des 
instances diplomatiques ou des autorités administratives, telles que la 
préfecture de Mamoudzou, qui sont susceptibles d’apporter leur réponse 
seulement après plusieurs mois (voir néanmoins sur ce point et pour une 
appréciation différente, le mail dépêche du directeur des affaires civiles et du 
sceau du 17 juillet 2023 mentionné au point suivant). 

99. Dans son courriel du 6 mai 2025, la directrice des services de greffe judiciaires 
a en outre précisé devoir désormais solliciter régulièrement la préfecture lors de 
l’instruction des dossiers en raison des nombreuses pertes de documents 
administratifs des demandeurs suite au passage du cyclone Chido le 14 
décembre 2024.  

100. Les conditions matérielles d’accueil du public ne semblent pas non plus 
adaptées. Selon les auditions menées par le Défenseur des droits,  le greffe 
n’aurait pas de salle pour accueillir les usagers et devrait emprunter la salle des 
délibérés du TJ ou s’installer dans un couloir pour recevoir le public71.  

101. Il est à noter également que le bâtiment du tribunal accueillant le service de la 
nationalité a subi de nombreux dégâts matériels à la suite du passage du 
cyclone Chido.  

102. La directrice des services de greffe judiciaires a indiqué à cet égard que l’activité 
normale du service de la nationalité n’aurait repris que fin janvier 2025 et qu’il 
n’aurait été possible de souscrire de nouvelles déclarations de nationalité 
française qu’à partir du 22 janvier 2025. 

 

 Dans ces circonstances, la Défenseure des droits recommande au garde 
des sceaux, ministre de la justice d’apporter une attention particulière au 
greffe de la nationalité française du tribunal judiciaire de Mamoudzou et 
de lui allouer les effectifs nécessaires et pérennes pour que les 
demandes des usagers soient traitées dans des délais raisonnables. 

1.2 Des difficultés à obtenir un récépissé au moment de la souscription d’une 
déclaration 

103. Il ressort de la mission du Défenseur des droits effectuée en mai 2023, de 
plusieurs réclamations qui lui ont été adressées et des auditions qu’il a 

 
71 PV n°5 du 7 mai 2024, p. 8 : « La directrice de greffe passe son temps dessus, elle reçoit des dossiers 
constamment. C’est un service essentiel mais le greffe n’a pas de salle pour accueillir les gens et ils se retrouvent 
à emprunter la salle des délibérés ou à se mettre dans le couloir pour recevoir ».    
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menées72, que de nombreux usagers n’auraient pas obtenu la délivrance d’un 
récépissé dans le cadre de leur déclaration de nationalité française devant le 
service de la nationalité du TJ de Mamoudzou, ou que le récépissé ne leur serait 
remis que le jour de l’enregistrement de la déclaration, soit au terme de 
l’instruction de la demande73. 

104. Or, en application de l’alinéa 2 de l’article 26 du code civil, le récépissé est 
délivré après remise des pièces nécessaires à la preuve de la recevabilité de la 
déclaration de nationalité française (et non après la phase d’instruction qui suit 
la recevabilité). 

105. Les dispositions des articles 15-1, 15-2, 16, 17, et 18 à 21 du décret n° 93-1362 
du 30 décembre 1993 relatif aux déclarations de nationalité fixent, pour chacune 
des déclarations de nationalité française souscrites devant les services de 
greffe judiciaires, une liste bien définie des pièces à transmettre pour la 
recevabilité d’une déclaration de nationalité. 

106. L’article 29 du même décret précise que le récépissé est remis par l’autorité 
compétente « dès qu'elle a reçu la totalité des pièces nécessaires à la preuve 
de la recevabilité de la déclaration ». 

107. Il ressort de la circulaire du 11 juin 2010 relative à la réception et enregistrement 
des déclarations de nationalité française par les greffiers en chef (NOR : 
JUSC1017281C) que l’instruction ne démarre qu’après vérification de la 
complétude du dossier et donc de la remise du récépissé74. 

108. En outre, selon le mail dépêche du directeur des affaires civiles et du sceau, 
concernant les « Déclarations de nationalité française souscrites devant les 
tribunaux judiciaires et les tribunaux de proximité : précisions sur les règles 
applicables », adressé aux juridictions le 17 juillet 2023, « La remise du 
récépissé dépend exclusivement de la remise au greffe des pièces75 qu’il 
incombe au déclarant de produire : il ne peut pas être refusé de délivrer le 
récépissé au motif que la réponse à une demande d’instruction (demande 
d’authentification d’acte, de bulletin n° 2 du casier judiciaire, de dossier CNF, 
etc.) se fait attendre. ».  

109. Interrogée sur ce point, la directrice des services de greffe judiciaires a 
seulement indiqué dans sa réponse du 15 mars 2024, que le « récépissé est 
délivré à la complétude du dossier », et que le délai moyen s’écoulant entre la 
souscription d’une déclaration et « la délivrance du récépissé après la remise 
des pièces nécessaires à la preuve de la recevabilité de ladite souscription » 
serait « désormais » de moins de six mois, mais qu’il arriverait que le délai soit 

 
72 Voir notamment PV n°6 du 4 avril 2024, p. 7 « Sur la question du récépissé, généralement, les personnes ne se 
voient pas remettre de récépissé ».   
73 Voir notamment dossier DnhM 1253/2021 N° Portalis : 4XXR-4-B7F-BHF.   
74 « Cette autorité doit faire souscrire la déclaration, puis vérifier que les pièces nécessaires à la recevabilité de 
celle-ci ont été fournies avant de délivrer le récépissé, et prendre enfin la décision d’enregistrer ou de refuser 
d’enregistrer la déclaration », point 2 de la circulaire du 11 juin 2010. 
75 Cette partie est surlignée en gras dans la dépêche. 
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supérieur à six mois en raison de pièces manquantes, pourtant sollicitées par 
le greffe. 

110. Il ressort pourtant des éléments dont a eu connaissance le Défenseur des 
droits, que les usagers n’obtiennent toujours pas la délivrance du récépissé 
malgré la complétude du dossier, et ce même dans des situations où la 
déclaration a finalement été enregistrée. 

 

1.3 Des difficultés à obtenir une réponse dans un délai de six mois suite à la 
recevabilité de la déclaration  

111. De nombreux usagers indiquent ne pas avoir d’information sur l’état d’examen 
de leur déclaration de nationalité française souscrite devant le service de la 
nationalité du TJ de Mamoudzou depuis plusieurs mois, voire plusieurs années. 
Or, en application de l’alinéa 3 de l’article 26-3 du code civil : « La décision de 
refus d'enregistrement doit intervenir six mois au plus après la date à laquelle a 
été délivré au déclarant le récépissé constatant la remise de toutes les pièces 
nécessaires à la preuve de recevabilité de la déclaration ». 

112. Aux termes de l’article 26-4 alinéa 1 du même code : « A défaut de refus 
d'enregistrement dans les délais légaux, copie de la déclaration est remise au 
déclarant revêtue de la mention de l'enregistrement ». 

113. Selon le mail dépêche du directeur des affaires civiles et du sceau du 17 juillet 
2023, précité, « Si le retour (retour d’authentification d’un acte étranger par 
exemple) n’est pas parvenu dans les six mois de la date du récépissé, il 
conviendra, sauf à ce que d’autres motifs justifient un refus, de procéder à 
l’enregistrement avant l’expiration du délai. Cet enregistrement pourra faire 
l’objet d’une contestation judiciaire dans les conditions de l’article 26-4 du code 
civil si la mesure d’instruction révèle que les conditions légales n’étaient en 
réalité pas satisfaites (acte non probant, par exemple) ». 

114. La directrice des services de greffe judiciaires a indiqué dans son courriel du 15 
mars 2024 avoir comptabilisé 4 332 déclarations en stock au 24 janvier 2024 et 
que les dossiers les plus anciens avaient été déposés courant 2021.  

115. Ces éléments ne permettent cependant pas de connaître l’état d’instruction des 
différents dossiers, à savoir le nombre de dossiers en attente de débuter 
l’examen de la recevabilité, ceux en cours d’examen de la recevabilité, et ceux  

qui seraient en cours d’instruction, après que le dossier a été déclaré recevable 
et le récépissé remis. La seule donnée sur le volume du nombre de déclarations 
de nationalité en stock à la date du 6 mai 2025, soit 3 649, ne permet donc pas 
d’en déduire que la situation se serait améliorée.  

116. La directrice des services de greffe judiciaires a également indiqué en mars 
2024 que « Le délai moyen d’instruction entre la remise du récépissé et la 
décision d’enregistrement de la [déclaration] est rapide entre 1 jour et moins de 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006420176/1994-07-01#:%7E:text=La%20cessation%20de%20la%20communaut%C3%A9,constitue%20une%20pr%C3%A9somption%20de%20fraude.
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006420176/1994-07-01#:%7E:text=La%20cessation%20de%20la%20communaut%C3%A9,constitue%20une%20pr%C3%A9somption%20de%20fraude.
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6 mois ». Elle a précisé que « dans certains cas, nous ne sommes pas maîtres 
de certains délais notamment lorsque nous transmettons à la préfecture la 
vérification de la régularité des titres de séjour des parents. Si nous n’avons pas 
tous les titres de séjour délivrés aux représentants légaux suite à des 
déménagements, des cambriolages, des pertes etc, nous ne pouvons que nous 
renseigner auprès de la préfecture afin que nous puissions avoir une réponse ». 

117. Néanmoins, comme mentionné, de nombreuses déclarations souscrites depuis 
2021, soit pour certaines d’entre elles depuis quatre ans, seraient toujours en 
attente d’une réponse et un récépissé n’est remis, dans certains dossiers, que 
plusieurs années après la souscription de la déclaration.  

118. Or, en s’abstenant de délivrer un récépissé ou en retardant sa remise, le greffe 
diffère ainsi le point de départ du délai d’instruction de six mois fixé à l’article 
26-3 alinéa 3 du code civil. Pourtant cette pratique à des conséquences 
importantes sur la vie privée et familiale des déclarants puisqu’elle les empêche 
d’acquérir la nationalité française automatiquement en cas de non réponse du 
greffe au terme d’un délai de six mois à compter de la recevabilité et de la 
remise du récépissé. 

119. Le report de la remise du récépissé en raison de l’attente d’une réponse d’une 
administration sollicitée dans le cadre d’une demande d’instruction est pourtant 
contraire aux dispositions du code civil, au décret n° 93-1362 précité, aux 
circulaires susvisées et, en dernier lieu, au mail dépêche du directeur des 
affaires civiles et du sceau.  

120. Le Défenseur des droits considère que les difficultés rencontrées pour 
obtenir un examen de la recevabilité de la déclaration dans un délai 
raisonnable, puis pour obtenir un récépissé dès la remise des pièces 
nécessaires à la recevabilité et, enfin, pour obtenir une décision dans un 
délai de six mois à compter de la complétude du dossier sont de nature à 
caractériser une atteinte au droit des usagers de l’administration au sens 
de l’article 4, 1°, de la loi organique du 29 mars 2011 précitée. Elles 
peuvent également avoir des conséquences préjudiciables sur la vie 
privée et familiale des personnes souhaitant obtenir la nationalité 
française. 
 
 En conséquence, la Défenseure des droits recommande au garde des 

sceaux, ministre de la justice, de rappeler au service de la nationalité 
française du tribunal judiciaire de Mamoudzou que le récépissé doit être 
remis dès la réception des pièces nécessaires à la recevabilité de la 
déclaration de nationalité conformément aux articles 26 du code civil et 
29 du décret n° 93-1362 du 30 décembre 1993 et que cette remise ne peut 
être différée. 
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1.4. Des difficultés à obtenir une réponse à une demande de certificat de 
nationalité française dans un délai raisonnable 

121. De nombreux usagers ont indiqué au Défenseur des droits ne pas avoir 
d’information sur l’état d’examen de leur demande de certificat de nationalité 
(CNF) introduite il y a plusieurs années, auprès du service de la nationalité du 
TJ de Mamoudzou. 

122. Avant la réforme introduite par le décret n° 2022-899 du 17 juin 2022 relatif au 
certificat de nationalité française76, aucun délai légal d’instruction de la demande 
de CNF n’était prévu. L’instruction des demandes de CNF déposées avant le 
1er septembre 2022, date d’entrée en vigueur dudit décret, n’est donc encadrée 
par aucun délai. 

123. En revanche, en application de l’article 1045-1 du code de procédure civile77, la 
réponse à une demande de CNF, déposée à compter du 1er septembre 2022, 
doit être apportée dans un délai de six mois à compter de la remise d’un 
récépissé qui constate la réception de toutes les pièces nécessaires à 
l'instruction de la demande. 

124. La directrice des services de greffe judiciaires a indiqué dans son courriel du 15 
mars 2024 avoir comptabilisé au total 280 demandes de CNF en stock au 24 
janvier 2024 et que les dossiers les plus anciens avaient été déposés en 2019 
et seraient « en attente de réponses de partenaires extérieurs notamment les 
autorités diplomatiques ».  

125. À la date du 6 mai 2025, la directrice des services de greffe judiciaires a précisé 
que le stock au service de la nationalité était composé de 564 demandes de 
CNF. 

126. S’agissant spécifiquement des demandes de CNF déposées avant le 1er 
septembre 2022, certaines étaient donc en cours d’instruction depuis cinq 
années devant le service de la nationalité française du TJ de Mamoudzou, en 
raison de l’attente de réponses d’administrations extérieures.  

127. Sur ce point, le Défenseur des droits considère que les procédures de 
vérification doivent être circonscrites aux hypothèses dans lesquelles il existe 
un doute sur l’authenticité d’un acte. Elles ne doivent pas présenter de caractère 
automatique. En outre, les délais déraisonnables d’instruction d’une demande 
de CNF portent notamment atteinte à la vie privée et familiale des usagers et à 

 
76 Article 3 du décret n° 2022-899 du 17 juin 2022 relatif au certificat de nationalité française : « Le présent décret 
entre en vigueur le 1er septembre 2022. Il est applicable aux demandes de certificat de nationalité et aux recours 
contre un refus de délivrance formés à compter de cette date ». 
77 Alinéas 2 et 3 de l’article 1045-1 du code de procédure civile : « Le directeur des services de greffe judiciaires 
du tribunal judiciaire ou de la chambre de proximité procède à toutes vérifications utiles et peut solliciter la 
production de tous documents complémentaires dans un délai qu'il prescrit. Il délivre au demandeur un récépissé 
constatant la réception de toutes les pièces nécessaires à l'instruction de la demande. 
Le récépissé mentionne qu'une décision sera rendue dans un délai de six mois. Pour les besoins de l'instruction, 
le directeur des services de greffe judiciaires peut proroger ce délai au maximum deux fois pour la même durée. 
L'absence de décision à l'issue de ces délais vaut rejet de la demande ». 
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l’intérêt supérieur et aux droits des enfants concernés tels que protégés par la 
Conv. EDH et la CIDE. Enfin, la durée excessive d’instruction des demandes 
de CNF est susceptible d’engager la responsabilité de l’Etat sur le fondement 
de l’article L. 141-1 du code de l’organisation judiciaire78. 

128. S’agissant spécifiquement des demandes de CNF après le 1er septembre 2022, 
la directrice des services de greffe n’a pas été en mesure d’indiquer le délai 
moyen entre le dépôt de la demande et la remise du récépissé, mais a indiqué 
rencontrer des difficultés à adresser le récépissé aux usagers au motif que la 
quasi-totalité des personnes concernées n’avaient pas accès à internet et que 
les adresses postales faisaient défaut compte tenu du problème d’adressage. 

129. Les difficultés structurelles d’acheminement du courrier empêcheraient donc les 
services de greffe de respecter un délai raisonnable entre le dépôt du dossier 
et la remise du récépissé. 

130. Le Défenseur des droits considère que les difficultés pour obtenir une 
réponse dans un délai raisonnable, à une demande de CNF sont 
susceptibles de caractériser une atteinte au droit des usagers de 
l’administration au sens de l’article 4, 1°, de la loi organique du 29 mars 
2011 précitée. Ils peuvent également avoir des conséquences 
préjudiciables sur la vie privée et familiale des personnes souhaitant 
obtenir un CNF et porter atteinte à l’intérêt supérieur des enfants au sens 
de l’article 3, 1°, de la CIDE lorsqu’il s’agit d’une demande de CNF pour un 
enfant. Enfin, le Défenseur des droits considère que la durée excessive 
d’instruction des demandes de CNF est susceptible d’engager la 
responsabilité de l’Etat sur le fondement de l’article L. 141-1 du code de 
l’organisation judiciaire. 

 

 En conséquence, la Défenseure des droits recommande au garde des 
sceaux, ministre de la justice, de rappeler au service de la nationalité du 
tribunal judiciaire de Mamoudzou que les procédures de vérification des 
actes d’état civil doivent être circonscrites aux hypothèses dans 
lesquelles il existe un doute sur l’authenticité de l’acte. 

 

1.5. Des difficultés pour acquérir la nationalité française au titre des articles 
21-7 et 21-11 du code civil  

131. En application de l’article 21-7 du code civil : « Tout enfant né en France de 
parents étrangers acquiert la nationalité française à sa majorité si, à cette date, 
il a en France sa résidence et s'il a eu sa résidence habituelle en France 

 
78 L’article L.141-1 du code de l’organisation judiciaire prévoit que « L'État est tenu de réparer le dommage causé 
par le fonctionnement défectueux du service public de la justice. Sauf dispositions particulières, cette responsabilité 
n'est engagée que par une faute lourde ou par un déni de justice. ».  
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pendant une période continue ou discontinue d'au moins cinq ans, depuis l'âge 
de onze ans ». 

132. L’article 21-11 du code civil prévoit que : « L'enfant mineur né en France de 
parents étrangers peut à partir de l'âge de seize ans réclamer la nationalité 
française par déclaration, dans les conditions prévues aux articles 26 et 
suivants si, au moment de sa déclaration, il a en France sa résidence et s'il a 
eu sa résidence habituelle en France pendant une période continue ou 
discontinue d'au moins cinq ans, depuis l'âge de onze ans. 

133. Dans les mêmes conditions, la nationalité française peut être réclamée, au nom 
de l'enfant mineur né en France de parents étrangers, à partir de l'âge de treize 
ans, la condition de résidence habituelle en France devant alors être remplie à 
partir de l'âge de huit ans. Le consentement du mineur est requis, sauf s'il est 
empêché d'exprimer sa volonté par une altération de ses facultés mentales ou 
corporelles constatée selon les modalités prévues au troisième alinéa de 
l'article 17-3 ». 

134. Des dispositions dérogatoires sont cependant prévues concernant les enfants 
nés à Mayotte. 

135. En effet, l’article 2493 du code civil, issu de la loi n° 2018-778 du 10 septembre 
2018, prévoyait que les dispositions des articles précitées ne sont applicables 
à l’enfant que si, à la date de sa naissance, l'un de ses parents au moins résidait 
en France de manière régulière, sous couvert d'un titre de séjour, et de manière 
ininterrompue depuis plus de trois mois. Depuis la loi n°2025-412 du 12 mai 
2025 visant à renforcer les conditions d’accès à la nationalité française à 
Mayotte, les deux parents doivent avoir résidé en France de manière régulière, 
sous couvert d’un titre de séjour, et de manière ininterrompue depuis plus d’un 
an79. 

136. Pour les enfants nés à Mayotte avant l’entrée en vigueur de la loi de 2018, les 
articles 21-7 et 21-11 sont applicables si l'un des parents justifie avoir résidé en 
France de manière régulière pendant la période de cinq ans mentionnée aux 
mêmes articles 21-7 et 21-11, conformément à l’article 2494 du code civil80. 

 
79 La loi visant à renforcer les conditions d'accès à la nationalité française à Mayotte du 12 mai 2025 (NOR : 
MOMX2503465L), entrée en vigueur le 14 mai 2025, prévoit que :  
« L’article 2493 [du code civil] est ainsi modifié : 
a) Les mots : « l’un de ses parents au moins résidait » sont remplacés par les mots : « ses deux parents 
résidaient » ; 
b) À la fin, les mots : « de trois mois » sont remplacés par les mots :« d’un an » ; 
c) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Lorsque la filiation de l’enfant n’est établie qu’à l’égard d’un seul parent, les conditions mentionnées au premier 
alinéa sont applicables à ce seul parent. » ; (…) ». 
80 Aux termes de l’article 2494 du code civil : « L'article 2493 est applicable dans les conditions prévues à 
l'article 17-2. 
Toutefois, les articles 21-7 et 21-11 sont applicables à l'enfant né à Mayotte de parents étrangers avant l'entrée en 
vigueur de la loi n° 2018-778 du 10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile effectif et une 
intégration réussie, si l'un des parents justifie avoir résidé en France de manière régulière pendant la période de 
cinq ans mentionnée aux mêmes articles 21-7 et 21-11. ». 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006420159&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006420159&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006419324&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006450482&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006419323&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006419825&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006419869&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037381808&categorieLien=cid
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137. Or, la possibilité pour le demandeur d’apporter la preuve de la situation régulière 
et de la continuité du séjour de son ou de ses parent(s) peut se trouver mise à 
mal en raison des difficultés récurrentes auxquelles les ressortissants étrangers 
établis à Mayotte peuvent se heurter, dès le stade du dépôt de leur demande 
de titre de séjour auprès de la préfecture – qu’il s’agisse d’une première 
demande ou d’une demande de renouvellement –, puis tout au long de l’examen 
des demandes avec, notamment, des délais de traitement excessifs et des 
clôtures injustifiées. 

138. Ces difficultés sont renforcées par les fermetures récurrentes du bureau des 
étrangers de la préfecture depuis le mois de mai 2023, en réaction au blocage 
des locaux par un ou plusieurs collectifs anti-immigration. 

139. Le Défenseur des droits est également régulièrement saisi de réclamations 
relatives à des décisions de refus de séjour fondées sur des exigences non 
prévues par la loi ou encore à des mesures d’éloignement prises à l’encontre 
de ressortissants étrangers éligibles à la délivrance d’un titre de séjour de plein 
droit, à l’instar des parents d’enfant français et des étrangers ayant des liens 
personnels et familiaux en France81. 

140. Le Défenseur des droits a notamment été saisi de plusieurs réclamations 
similaires, où l’autorité préfectorale avait procédé au retrait de titres de séjour 
au motif que leurs titulaires les avaient obtenus de manière frauduleuse, en 
produisant de fausses attestations d’hébergement pour lesquelles l’hébergeant 
avait été condamné. La Défenseure des droits a souligné, dans plusieurs 
décisions portant observations devant les juridictions, que ces refus se 
fondaient en réalité sur une interprétation erronée des exigences posées par 
les textes en matière de domicile et d’hébergement. Finalement, plusieurs des 
arrêtés litigieux ont été annulés par le juge administratif au regard de la 
protection du droit au respect de la vie privée et familiale garanti par l’article 8 
de la Conv. EDH et de l’intérêt supérieur de l’enfant garanti par l’article 3-1 de 
la Convention internationale des droits de l’enfant82. 

141. Le service de la nationalité française du TJ de Mamoudzou indique également 
l’existence de véritables difficultés d’adressage de courriers en raison du défaut 
d’adresses postales et du manque de dénomination officielle des rues à 
Mayotte. Ce sont souvent ces difficultés qui conduisent les intéressés à produire 
une attestation d’hébergement à une adresse qu’ils savent fiable et certaine 
pour s’assurer de la bonne réception du courrier. Enfin, comme le relève la 

 
81 Indépendamment des catégories d’étrangers protégées contre une obligation de quitter le territoire 
français en vertu de la loi (article L.611-3 du CESEDA), le Conseil d’État juge de manière constante 
qu’un étranger pouvant bénéficier d’un titre de séjour de plein droit ne peut faire l’objet d’une telle 
mesure (CE, 23 juin 2000, n°213584 ; 28 juil. 2000, n°215874 ; 28 nov. 2007, n°307036). 
 
82 V. en ce sens Défenseur des droits, décisions n°2024-141 du 7 oct. 2024 ; n°2024-184 du 26 nov. 
2024 ; n°2024-186 du 29 nov. 2024 et n°2024-188 du 29 nov. 2024. V. également TA Mayotte, 21 janv. 
2025, n°2301263 ; 16 janv. 2025, n°2301474 ; 6 mai 2025, n°2301476 et 29 avr. 2025, n°2301390. 
. 



|36 
 

directrice des services de greffe judiciaires du TJ de Mamoudzou dans son 
courriel du 6 mai 2025, suite au passage du cyclone Chido, de nombreux 
documents administratifs ont été perdus, rendant ainsi la preuve de la régularité 
et de la continuité du séjour des parents d’enfants nés à Mayotte encore plus 
difficile à établir.  

142. Ces difficultés dans l’accès ou le maintien du droit au séjour des parents 
d’enfants nés à Mayotte ont pour conséquence de priver ces derniers de 
l’acquisition de la nationalité française à raison de la naissance et de la 
résidence en France. 

143. Dès lors, le Défenseur des droits considère que les difficultés, voire 
l’impossibilité, d’apporter la preuve de la régularité et de la continuité du 
séjour du ou des parent(s), indépendantes de la volonté des demandeurs, 
sont susceptibles de vider complètement de leur substance les 
dispositions des articles 21-7 et 21-11 combinés aux articles 2493 et 2494 
du code civil pour les enfants nés à Mayotte, pourtant déjà dérogatoires. 

 

 En conséquence, la Défenseure des droits recommande au garde des 
sceaux, ministre de la justice, de s’assurer que le service de la nationalité 
du tribunal judiciaire de Mamoudzou tire les conséquences des 
difficultés rencontrées par les parents d’enfants nés à Mayotte, 
notamment : 

- en prenant rétroactivement en compte la régularité de séjour du parent 
concerné en cas d’annulation contentieuse d’une décision de refus ou 
de retrait de titre de séjour 83 ; 

- en reconnaissant la continuité du séjour du parent concerné en cas 
d’interruption entre deux documents de séjour, lorsque cette 
interruption n’est pas le fait du parent étranger concerné84 ;  

- en facilitant les échanges avec la préfecture de Mayotte afin d’obtenir 
dans de brefs délais la liste des titres de séjour précédemment 
délivrés au parent concerné. 

 

144. Pour les enfants nés à Mayotte après l’entrée en vigueur de la loi de 2018, le 
Défenseur des droits ne peut que craindre les sérieux obstacles qu’ils vont 
rencontrer pour faire valoir leur droit d’accéder à la nationalité française au titre 
du droit du sol. 

 
83 Voir en ce sens, CA Paris, 31 mai 2007, n°05/00972, concernant le versement de l’allocation aux 
adultes handicapés (AAH) ; Cass. civ. 2ème, 11 juin 2009, n°08-12.667, concernant le bénéfice des 
prestations familiales. 
84 Voir en ce sens, CE, 10 juillet 2015, n°375886 et CE, 22 octobre 2018, n°413592, concernant le stage 
préalable en matière de revenu de solidarité active (RSA). 
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145. En effet, comme indiqué dans la partie I 3. de la présente décision, de nombreux 
parents rencontrent des difficultés pour faire porter en marge de l’acte de 
naissance de leur enfant la mention relative à la régularité du séjour d’un des 
deux parents depuis plus de trois mois à la date de la naissance de l’enfant, 
conformément à l’article 2493 du code civil. Le refus de l’OEC de porter en 
marge cette mention, lequel serait quasi-systématique, aura pour conséquence 
d’empêcher les enfants nés à partir de 2018 à Mayotte de pouvoir souscrire une 
déclaration de nationalité française à partir de leurs 13 ans. 

146. Le Défenseur des droits note que cette difficulté ne sera que plus grande à la 
suite de  l’adoption de la loi visant à renforcer les conditions d'accès à la 
nationalité française à Mayotte85. Cette loi, entrée en vigueur le 14 mai 2025, 
étend en effet la condition de résidence régulière de l’article 2493 du code civil 
aux deux parents et à une durée d’un an avant la naissance de l’enfant.  

147. Le Défenseur des droits considère que ces entraves dans l’accès à la 
nationalité française des enfants nés à Mayotte constituent une atteinte 
au droit des usagers de l’administration au sens de l’article 4, 1°, de la loi 
organique du 29 mars 2011 précitée.  

148. Elles ont également des conséquences préjudiciables sur la vie privée et 
familiale des personnes revendiquant la nationalité française sur le 
fondement des articles 21-7 et 21-11 du code civil, et peuvent porter 
atteinte à l’intérêt supérieur des enfants au sens de l’article 3 1° de la CIDE.  

 
 En conséquence, la Défenseure des droits recommande, comme elle l’a 

déjà mentionné au point I. 3. au garde des sceaux, ministre de la justice, 
de veiller à ce que les officiers d’état civil portent en marge de l’acte de 
naissance de l’enfant né à Mayotte la mention de la régularité de la 
résidence du parent.  

 

2. S’agissant du service en charge de la nationalité française au sein de la 
préfecture de Mayotte 

149. Le Défenseur des droits a pu constater que de nombreux usagers rencontraient 
des difficultés dans leurs démarches de naturalisation ou de déclaration de 
nationalité française auprès de la préfecture de Mayotte. 

150. Le Défenseur des droits note que dans sa réponse du 30 mai 2024, le préfet de 
Mayotte a précisé que la préfecture de Mayotte accusait désormais réception 
des dépôts de dossiers de demandes de naturalisation et déclarations de 
nationalité française, même incomplets. 

 
85 Loi n° 2025-412 visant à renforcer les conditions d'accès à la nationalité française à Mayotte (NOR : 
MOMX2503465), publiée au Journal officiel le 13 mai 2025 et entrée en vigueur le 14 mai 2025.  
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151. La mention qu’en cas d’incomplétude, les dossiers de naturalisation et les 
déclarations de nationalité sont retournés, ne figure d’ailleurs plus sur le site de 
la préfecture de Mayotte.  

152. En effet, le préfet de Mayotte a indiqué que l’ensemble du site avait récemment 
été actualisé afin que les usagers n’aient désormais accès qu’aux informations 
à jour.  

153. Le site renvoie désormais vers les formulaires CERFA et notices du ministère 
de l’intérieur correspondantes86.  

154. Le Défenseur des droits note toutefois qu’une page sur le site internet de la 
préfecture renvoie encore vers un lien obsolète87 qui diffuse des informations 
erronées aux usagers qu’il conviendrait donc de supprimer dans les meilleurs 
délais. 

155. Compte tenu des éléments apportés par le préfet de Mayotte, la 
Défenseure des droits prend acte que la préfecture de Mayotte accuse 
désormais réception du dépôt du dossier, même incomplet, et que dans 
ce dernier cas, elle adresse des mises en demeure, assorties d’un délai, 
de transmettre les pièces manquantes, conformément aux articles 40 et 8 
du décret n° 93-1362, et à l’article L. 114-5 du code des relations entre le 
public et l'administration (CRPA). 

 

2.1. Sur les difficultés liées aux délais de traitement des dossiers de 
naturalisation et de déclaration de nationalité française  

156. Il ressort des réclamations adressées au Défenseur des droits que de nombreux 
usagers attendraient plusieurs mois, voire des années, avant que 
l’administration ne procède à la vérification de la complétude de leur dossier de 
naturalisation ou de leur déclaration de nationalité et, par conséquent, à la 
remise du récépissé. 

157. Or, en matière de naturalisation, le récépissé, à compter duquel courent les 
délais légaux d’instruction de la demande (en principe au maximum dix-huit 
mois), devrait être immédiatement remis au demandeur dès la remise de toutes 
les pièces nécessaires à la constitution d'un dossier complet88. Il en est de 
même en matière de déclaration de nationalité89 puisqu’en application de 

 
86 Naturalisation - Démarches - Les services de l'État à Mayotte 
87 Naturalisation - Particulier - Vous êtes - Les services de l'État à Mayotte 
88 Article 21-25-1 du code civil : « La réponse de l'autorité publique à une demande d'acquisition de la nationalité 
française par naturalisation doit intervenir au plus tard dix-huit mois à compter de la remise de toutes les pièces 
nécessaires à la constitution d'un dossier complet contre laquelle un récépissé est délivré immédiatement. 
Le délai visé au premier alinéa est réduit à douze mois lorsque l'étranger en instance de naturalisation justifie avoir 
en France sa résidence habituelle depuis une période d'au moins dix ans au jour de cette remise. 
Les délais précités peuvent être prolongés une fois, par décision motivée, pour une période de trois mois. ».  
89 Article 26 du code civil : « Les déclarations de nationalité souscrites en raison soit du mariage avec un conjoint 
français, en application de l'article 21-2, soit de la qualité d'ascendant de Français, en application de l'article 21-13-
1, soit de la qualité de frère ou sœur de Français, en application de l'article 21-13-2, sont reçues par l'autorité 

https://www.mayotte.gouv.fr/Demarches/Naturalisation2
https://www.mayotte.gouv.fr/Vous-etes/Particulier/Naturalisation
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006419780&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000031712994&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000031712994&dateTexte=&categorieLien=cid
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l’alinéa 4 de l’article 26-3 du code civil, l’instruction des déclarations introduites 
devant l’autorité administrative est encadrée dans un délai légal fixé à douze 
mois, au terme duquel le déclarant est réputé français en l’absence de décision 
expresse de l’administration90. 

158. Interrogé sur les délais moyens relatifs aux dépôts, enregistrements, 
délivrances de récépissés, étapes d’instruction et prises de décision, le préfet 
de Mayotte explique, dans sa réponse du 30 mai 2024, ne pas avoir les outils 
numériques pour connaître ces délais et notamment celui entre le dépôt du 
dossier et la remise du récépissé une fois le dossier considéré comme complet. 
Les seuls délais transmis par le préfet concernent les délais moyens en jours et 
en mois entre la date de création du dossier à la préfecture et la date 
d’identification du dossier à la sous-direction de l’accès à la nationalité française 
(SDANF), sans qu’il ne soit précisé à quoi correspond ni « la création du 
dossier » (date de dépôt, date de souscription ou date de délivrance du 
récépissé) ni la « date d’identification du dossier à la SDANF ». 

159. Ainsi, le préfet de Mayotte indique seulement que le délai moyen de traitement 
des demandes de naturalisation, entre la date de création du dossier et la date 
d’identification du dossier à la SDANF, est de 1329 jours, soit 44 mois. 
S’agissant des déclarations de nationalité, il indique que le délai moyen de 
traitement des déclarations est de 301 jours, soit environ 10 mois. 

160. Or, ces seules informations ne permettent pas d’apprécier l’existence ou non, 
comme l’a relevé l’inspection générale de l’administration (IGA) en 2017 puis la 
Cour des comptes en 202091, de « délais cachés », c’est-à-dire de délais qui 
existent lorsque l’administration diffère l’enregistrement des demandes 
complètes et donc la délivrance des récépissés afin de respecter ensuite les 
délais légaux d’instruction. Cela avait d’ailleurs déjà été relevé par le Défenseur 
des droits dans son rapport « Devenir français par naturalisation, 
recommandations visant à faire respecter les droits des usagers »92. 

161. En ce sens, le Défenseur des droits note que s’agissant de la situation d’un 
réclamant, le préfet dans sa réponse du 30 mai 2024 relève lui-même que le 
dossier étant complet (suite à la production de pièces complémentaires) celui-
ci était désormais en cours d’instruction. Or, aucun récépissé constatant la 
complétude n’a été remis au réclamant. Faute de récépissé le respect du délai 
légal d’instruction de douze mois ne peut ni être apprécié ni permettre la 

 
administrative. ( …). Il en est délivré récépissé après remise des pièces nécessaires à la preuve de leur 
recevabilité. ».   
90 Alinéa 1 de l’article 26-4 du code civil : « A défaut de refus d'enregistrement dans les délais légaux, copie de la 
déclaration est remise au déclarant revêtue de la mention de l'enregistrement ». 
 
91 Cour des comptes, rapport « L’entrée, le séjour et le premier accueil des personnes étrangères » du 31 mars 
2020. 
92 Défenseur des droits, Devenir français par naturalisation, recommandations visant à faire respecter les droits des 
usagers, février 2022, page 27. 
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rétroactivité de l’acquisition de la nationalité à la date de la souscription de la 
déclaration93. 

162. Le Défenseur des droits considère que le report, voire l’absence de remise 
du récépissé alors que le dossier est complet, conduit à un allongement 
anormal des procédures d’acquisition de la nationalité française et place 
les usagers dans une grande incertitude, voire dans un état de 
découragement. 

163. En ce sens, ces pratiques caractérisent une atteinte au droit des usagers 
de l’administration au sens de l’article 4, 1°, de la loi organique n° 2011-
333 du 29 mars 2011. Elles peuvent également avoir des conséquences 
préjudiciables sur la vie privée et familiale des personnes souhaitant 
obtenir la nationalité française. 

 

 En conséquence, la Défenseure des droits recommande au ministre de 
l’intérieur de : 

- rappeler au service en charge de la nationalité française de la 
préfecture de Mayotte son obligation de respecter l’article 21-25-1 du 
code civil en remettant un récépissé dès la réception de toutes les 
pièces nécessaires à la constitution d'un dossier complet de demande 
de naturalisation afin que soit respecté le délai légal d’instruction ; 

- rappeler au service en charge de la nationalité française de la 
préfecture de Mayotte son obligation de respecter les articles 26 et 26-
3 du code civil en remettant un récépissé dès la souscription d’une 
déclaration de nationalité française, afin que soit respecté le délai 
légal d’instruction et que la date d’acquisition de la nationalité soit 
correctement appréciée. 

 

2.2. Sur les difficultés liées à des demandes de pièces non prévues par les 
textes 

2.2.1. Sur l’exigence d’un document officiel d’identité du demandeur « en cours de 
validité » en matière de déclaration de nationalité 

164. Il ressort des auditions menées par le Défenseur des droits, de la liste des 
pièces publiées jusqu’en mai 2024 sur le site internet de la préfecture de 
Mayotte  et de la notice d’information n° 52102#05 du ministère de l’intérieur94, 
qu’il est demandé la production d’un document officiel d’identité « en cours de 
validité » pour les personnes effectuant une déclaration de nationalité en raison 

 
93 Article 26-5 du code civil. 
94 Notice d’information du ministère de l’intérieur (CERFA n° 52102#05) pour les personnes souhaitant demander 
la nationalité française à raison de la qualité de frère ou sœur de Français (Article 21-13-2 du code civil). 



|41 
 

de leur qualité de frère ou sœur de français prévue par l’article 21-13-2 du code 
civil95. 

165. Or l’article 17-3 du décret n° 93-1362 du 30 décembre 1993 précité prévoit 
seulement que le demandeur doit produire « 2° bis La copie d'un document 
officiel d'identité, ainsi qu'une photographie d'identité récente », sans donc 
exiger que celui-ci soit nécessairement en cours de validité. 

166. L’article 9 du décret n° 93-1362 (modifié en dernier lieu par le décret n° 2023-
65 du 3 février 2023) précise que « Les pièces nécessaires à la preuve de la 
recevabilité de la déclaration répondent aux exigences suivantes : (…) 6° Le 
document officiel exigé pour justifier de l'identité d'une personne s'entend de 
tout document délivré par une administration publique comportant les nom, 
prénoms, date et lieu de naissance de cette personne, sa photographie et sa 
signature, ainsi que l'identification de l'autorité qui a délivré le document, la date 
et le lieu de délivrance ». 

167. Aucune référence à un titre en cours de validité n’est davantage mentionnée 
dans cet article. 

168. Pourtant on peut relever, à titre de comparaison, que les circulaires de la 
direction des affaires civiles et du sceau du 14 mars 2023 de présentation de la 
procédure de délivrance des certificats de nationalité française 
(NOR : JUSC2304164C), puis celle du 9 janvier 2025 (NOR : JUSC2435131C) 
qui l’abroge et la remplace, indiquent que « La production d'un document 
d'identité périmé est possible, à condition toutefois que la péremption 
n'empêche pas son titulaire d'être identifiable et reconnaissable ». 

169. Dans sa réponse du 30 mai 2024, le préfet de Mayotte n’a apporté aucune 
précision sur ce point. 

170. Or, le Défenseur des droits constate que non seulement cette exigence 
d’un titre en cours de validité ne ressort d’aucune disposition en vigueur, 
mais qu’en outre elle expose les déclarants à des démarches extrêmement 
complexes compte tenu des grandes difficultés à obtenir soit le 
renouvellement d’un titre de séjour en raison des difficultés existantes au 
sein de la préfecture de Mayotte, soit le renouvellement d’un titre 
d’identité étranger puisqu’aucune représentation diplomatique n’est 
présente à Mayotte.  

 

 
95 Article 21-13-2 du code civil : « Peuvent réclamer la nationalité française à leur majorité, par déclaration souscrite 
auprès de l'autorité administrative en application des articles 26 à 26-5, les personnes qui résident habituellement 
sur le territoire français depuis l'âge de six ans, si elles ont suivi leur scolarité obligatoire en France dans des 
établissements d'enseignement soumis au contrôle de l'Etat, lorsqu'elles ont un frère ou une sœur ayant acquis la 
nationalité française en application des articles 21-7 ou 21-11. 
L'article 21-4 est applicable aux déclarations souscrites en application du premier alinéa du présent article ». 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000032172321&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006419825&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006419869&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006419796&dateTexte=&categorieLien=cid
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2.2.2. Sur l’exigence d’un document officiel d’identité « en cours de validité » de 
l’hébergeant 

171. Il ressort des témoignages reçus par le Défenseur des droits qu’il serait 
demandé aux personnes effectuant une déclaration de nationalité française ou 
une demande de naturalisation, la production d’un document officiel d’identité « 
en cours de validité » de l’hébergeant du demandeur, en cas d’attestation 
d’hébergement. 

172. Dans son courrier du 12 avril 2024, le Défenseur des droits a demandé à la 
préfecture le fondement légal qui exigerait que l’auteur de l’attestation 
d’hébergement présente un document officiel d’identité en cours de validité. 

173. Dans son courrier du 30 mai 2024, le préfet a répondu que cette demande était 
motivée par le fait que la majorité des pièces d’identité produites à Mayotte sont 
des titres de séjour qui « aux termes de l’article L. 311-2, ont une durée de 
validité attachée à leur nature », sans préciser où cet article serait désormais 
codifié96. 

174. Il indique en revanche qu’aucun texte n’imposerait aux ressortissants français, 
qui établissent une attestation d’hébergement, la production d’un titre d’identité 
français en cours de validité. 

175. Il précise que la notion de validité du document officiel produit « sera appréciée 
en fonction de la nature du document produit et non en fonction d’une validité 
temporelle entendue stricto sensu ». 

176. L’exigence de produire un document officiel d’identité « en cours de validité » 
pour les personnes étrangères hébergeant un postulant à la nationalité 
française n’est pourtant prévue par aucun texte législatif ou réglementaire. 

177. À titre de comparaison, la circulaire du 14 mars 2023 de présentation de la 
procédure de délivrance des certificats de nationalité française puis celle du 9 
janvier 2025 qui l’abroge et la remplace, précitées, prévoient à ce titre qu’« en 
cas d'hébergement, devront être produits : une attestation d'hébergement datée 
et signée (selon le modèle proposé sur le site service-public.fr), un document 
officiel d'identité et un justificatif de domicile de l’hébergeant, ainsi qu'un courrier 
d'un organisme privé ou public adressé au demandeur à l'adresse de 
l’hébergeant ». 

178. Aucun document officiel d’identité « en cours de validité » n’est donc exigé pour 
les certificats de nationalité française. 

179. En outre, il convient de préciser que la production d’une attestation 
d’hébergement est justifiée pour déterminer la compétence territoriale de 
l’autorité administrative97.  

 
96 Article L. 311-2 du CESEDA, dans sa version applicable entre le 1er mars 2005 et le 1er novembre 2016, abrogé 
par la loi n° 2016-274 du 7 mars 2016 relative au droit des étrangers en France entrée en vigueur le 1er novembre 
2016. 
 
97 Article 3 du décret n° 93-1362. 
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180. Le Défenseur des droits considère qu’exiger un document officiel 
d’identité « en cours de validité » de l’hébergeant constitue une condition 
supplémentaire, non prévue par les textes à la recevabilité de la 
déclaration de nationalité française ou de la demande de naturalisation. 

 

2.2.3. Sur l’exigence pour le déclarant effectuant une déclaration de nationalité en 
raison de sa qualité de frère ou sœur de français, de présenter des titres de 
séjour depuis ses 16 ans  

181. Il ressort des réclamations reçues par le Défenseur des droits et des auditions 
menées98, que la préfecture exigerait, non seulement un titre de séjour en cours 
de validité pour les personnes souhaitant souscrire une déclaration de 
nationalité sur le fondement de l’article 21-13-2 du code civil, mais également 
des justificatifs de leur titres de séjour depuis leurs 16 ans. 

182. Le Défenseur des droits a saisi la préfecture de cette difficulté rappelant que 
l’article 17-3 3° du décret n° 93-1362 précité prévoit que le demandeur produise 
« 3° Tous documents de nature à établir qu'il a fixé sa résidence habituelle en 
France depuis l'âge de six ans », sans que ne soit prévue l’exigence d’une 
régularité de séjour depuis ses 16 ans. 

183. Dans sa réponse, la préfecture a indiqué qu’aux termes de l’article 21-13-2 du 
code civil, la régularité de séjour du déclarant s’entend de « sa réalité et de sa 
stabilité depuis l’âge de six ans, à savoir de six à seize ans pour la période de 
scolarité obligatoire, puis après seize ans, particulièrement en cas de sortie du 
système éducatif, étant entendu que selon l’article L. 411-1 du CESEDA99 seul 
« l’étranger âgé de plus de dix-huit ans qui souhaite séjourner en France pour 
une durée supérieure à trois mois doit être titulaire de l'un des documents de 
séjour » qu’il énumère ». 

184. Elle indique également que pour les majeurs, la SDANF estime que l’exigence 
de résidence habituelle « est corrélée avec le séjour régulier sur le territoire 
français, sous couvert, donc, d’un des titres listés par l’article L. 411-1 du 
CESEDA ».  

 
98 Voir notamment page 8 du procès-verbal n°6. 
99 Selon l’article L. 411-1 du CESEDA :« Sous réserve des engagements internationaux de la France ou du livre 
II, tout étranger âgé de plus de dix-huit ans qui souhaite séjourner en France pour une durée supérieure à trois 
mois doit être titulaire de l'un des documents de séjour suivants : 
1° Un visa de long séjour ; 
2° Un visa de long séjour conférant à son titulaire, en application du second alinéa de l'article L. 312-2, les droits 
attachés à une carte de séjour temporaire ou à la carte de séjour pluriannuelle prévue aux articles L. 421-9, L. 
421-11 ou L. 421-14 à L. 421-24, ou aux articles L. 421-26 et L. 421-28 lorsque le séjour envisagé sur ce 
fondement est d'une durée inférieure ou égale à un an ; 
3° Une carte de séjour temporaire ; 
4° Une carte de séjour pluriannuelle ; 
5° Une carte de résident ; 
6° Une carte de résident portant la mention " résident de longue durée-UE " ; 
7° Une carte de séjour portant la mention " retraité " ; 
8° L'autorisation provisoire de séjour prévue aux articles L. 425-4, L. 425-10 ou L. 426-21. ».  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000049052444&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000042771624&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000042771628&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000042771816&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000042771832&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000042771904&dateTexte=&categorieLien=cid
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185. Pourtant, tant les dispositions de l’article 21-13-2 du code civil que les 
dispositions de l’article 17-3 3° du décret n° 93-1362, visent la preuve d’une 
résidence « habituelle » et non « régulière ». 

186. La « résidence habituelle » suppose que le déclarant ait fixé en France, de 
manière « stable, effective et permanente » le centre de ses attaches familiales 
et de ses intérêts matériels. Il ne suffit d’ailleurs pas qu’il séjourne sous couvert 
d’un titre de séjour en France ni qu’il y soit domicilié pour considérer qu’il justifie 
d’une résidence habituelle. 

187. Cette notion de « résidence habituelle », déjà présente à l’article 44 du code de 
la nationalité, issu de l’ordonnance n°45-2441 du 19 octobre 1945, visait à 
s’assurer que le postulant à la nationalité française avait un ancrage durable en 
France. 

188. Les circulaires successives relatives à la nationalité française confirmaient qu’il 
s’agissait d’une notion de fait. Ainsi, en dernier lieu, la circulaire n° 98/14 du 26 
août 1998 relative aux modalités d’entrée en vigueur de la loi du 16 mars 1998 
(non publiée et non remplacée) précisait que :  

189. « La résidence s’entend de la présence effective et habituelle de l’intéressé lui-
même sur le territoire français à la date ou au cours de la période prise en 
considération par la loi. C’est un fait pur et simple, étranger à la notion de 
domicile légal des articles 102 et suivants du code civil. En pratique, la preuve 
de la résidence résultera de la production de justificatifs tels que certificats de 
scolarité, contrats d’apprentissage, attestations de stage, certificats de travail, 
etc... ». 

190. « La résidence habituelle est une notion de fait qui peut se prouver par tous 
moyens : certificat de scolarité, attestation de services sociaux, justificatifs de 
versement d’allocations familiales, etc... (voir A 1-1) ». 

191. Le Défenseur des droits considère donc que la préfecture de Mayotte et le 
ministère de l’intérieur en imposant que le déclarant justifie d’une 
résidence « régulière » depuis ses seize ans créent une condition 
supplémentaire à celles prévues par les articles 21-13-2 du code civil et 
17-3, 3°, du décret n° 93-1362 du 30 décembre 1993.  

 

2.2.4. Sur l’exigence de présenter un titre de séjour « en cours de validité » du parent 
du déclarant majeur effectuant une déclaration de nationalité en raison de sa 
qualité de frère ou sœur de Français  

192. Il ressort des témoignages reçus par le Défenseur des droits que les services 
préfectoraux sollicitent la présentation du titre de séjour du parent de la 
personne qui souhaite souscrire une déclaration de nationalité française au titre 
de l’article 21-13-2 du code civil. 
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193. Or, il ne ressort d’aucune disposition législative que le parent du déclarant doive 
être en situation régulière pour que le déclarant puisse souscrire une déclaration 
de nationalité. De même, l’article 17-3 du décret n° 93-1362 précité, qui prévoit 
la liste des pièces que doit produire le déclarant au titre de l’article 21-13-2 du 
code civil ne mentionne pas la nécessité de produire le titre de séjour du parent. 

194. Dans son courrier de réponse du 31 mai 2024, la préfecture n’a pas répondu au 
Défenseur des droits sur ce point. 

195. Le Défenseur des droits considère donc que la préfecture de Mayotte et le 
ministère de l’intérieur en exigeant la présentation du titre de séjour en 
cours de validité du parent ajoutent une condition supplémentaire non 
prévue par les textes. 

 

2.2.5. Sur l’exigence de produire des actes d’état civil étrangers « récents »  

196. Aux termes de l’article 9, 2°, du décret n° 93-1362 du 30 décembre 1993 précité, 
il est précisé qu’en matière de déclaration de nationalité et de naturalisation100, 
les copies des actes d’état civil établis par les autorités françaises doivent dater 
de moins de trois mois et que les copies des actes d’état civil étrangers doivent 
être accompagnées, le cas échéant, d'une copie de la décision en exécution de 
laquelle ils ont été dressés, rectifiés ou modifiés, sans que soient mentionnées 
des précisions sur l’ancienneté de ces actes étrangers. 

197. Or, les listes de pièces à produire, relatives aux procédures de naturalisation et 
de déclaration, publiées sur une page obsolète du site internet de la 
préfecture101, toujours en ligne en mai 2025, indiquent que les copies 
intégrales des actes d’état civil doivent être datées de moins de trois mois, sans 
distinction, pourtant faite à l’article 9, 2°, du décret entre les actes dressés en 
France et ceux qui le seraient à l’étranger. 

198. Dans sa réponse datée du 30 mai 2024, le préfet a précisé qu’en réalité les 
demandeurs doivent produire, concernant les actes d’état civil étrangers, non 
pas des actes datés de moins de trois mois, mais des actes « récents ». 

199. Or, cette condition n’apparaît pas davantage ressortir des textes légaux. 

200. En outre, la notion du caractère « récent » d’un acte est sujette à une 
appréciation subjective et ne permet pas de garantir une procédure claire et 
fiable pour l’usager. 

201. Le Défenseur des droits considère que ces demandes de pièces 
superfétatoires, non prévues par les textes, caractérisent une atteinte au 
droit des usagers de l’administration au sens de l’article 4, 1°, de la loi 

 
100 En application de l’article 37-1 du décret n°93-1362 du 30 décembre 1993, applicable en matière de 
naturalisation, le demandeur doit fournir les documents nécessaires à la recevabilité de la demande, selon les 
mêmes conditions que celles prévues par l'article 9 du même décret en matière de déclaration de nationalité. 
101 Naturalisation - Particulier - Vous êtes - Les services de l'État à Mayotte 

https://www.mayotte.gouv.fr/Vous-etes/Particulier/Naturalisation
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organique du 29 mars 2011 précitée. Elles peuvent également avoir des 
conséquences préjudiciables sur la vie privée et familiale des personnes 
souhaitant obtenir la nationalité française. 

 

 En conséquence, la Défenseure des droits recommande au ministre de 
l’intérieur de s’assurer qu’il soit mis fin aux demandes de pièces 
abusives, car non prévues par les textes, du service en charge de la 
nationalité française de la préfecture de Mayotte à savoir : 

- un document d’identité officiel en cours de validité des personnes 
souscrivant une déclaration de nationalité française ou demandant la 
naturalisation ; 

- un document d’identité officiel en cours de validité de l’hébergeant de 
la personne souscrivant une déclaration de nationalité française ou 
demandant la naturalisation  ; 

- un titre de séjour en cours de validité et les justificatifs des titres de 
séjour depuis les 16 ans de la personne souscrivant une déclaration 
de nationalité française sur le fondement de l’article 21-13-2 du code 
civil ; 

- un titre de séjour en cours de validité du parent de la personne 
souscrivant une déclaration de nationalité française sur le fondement 
de  l’article 21-13-2 du code civil ; 

- un acte d’état civil étranger « récent » ou de moins de trois mois de la 
personnes souscrivant une déclaration de nationalité française ou 
effectuant une demande de naturalisation. 

 

 

 

 Claire HÉDON 
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